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INTRODUCTION 



Quant un conflit échue entre deux nations, parmi les 
points à considérer, il en est un d'une importance toute 
spéciale en ce qu'il intéresse non seulement les belligé- 
rants, mais encore les Etats neutres et leurs ressortis- 
sants. 

Le but de cette étude sera d'essayer de dégager, après 
avoir définilanotion de contrebande de guerre, quelques 
uns des problèmes les plus importants se rattachant à 
cette question, problèmes qui sont actuellement, on 
peut le dire, à l'ordre du jour. 

Cette notion n'est point de celles dont on puisse, à 
proprement parler, observer l'évolution dans un exposé 
chronologique des faits, traités ou conventions ni dans 
les législations internes des États. 

C(^ n'est guère que dans la doctrine que des progrès 
ont été réalisés. Cependant il serait grand temps de ne 
plus s'en tenir à de simples projets et d'améliorer éga- 
lement, dans la pratique, le sort réservé au commerce 
des neutres. 

Mais quel serait le moteur assez puissant pour saper, 

FLOURKNS i 



Z INTRODUCTION 

dans sa base, la politique égoïste des nations et leur 
imposer une règle nouvelle sur cette grave matière 

Seul, le développement des relations économiques 
pourra amener un pareil résultat. Un conflit sur quelque 
point que ce ëoit du globe, intéresse actuellement au 
plus haut point le commerce des grandes puissances et 
ne laisse guère d'indifférents. 

Une guerre en Extrême-Orient n'eut préoccupé, il 
y a environ un siècle, que bien peu de commerçants sur 
notre vieux continent. De nos jours, ses conséquences 
se foui sentir au point qu'elles risquent de provoquer 
une conflagration générale entre puissances, pour la 
sauvegarde de leurs intérêts commerciaux, c'est-à-dire 
vitaux. 

Je me réserve de parler ultérieurement <le cette réper- 
cussion des intérêts commerciaux, sur la liberté du 
commerce des neutres et sur la notion de contrebande 
de guerre. 

Certaines grandes puissances retiraient ua grand avan- 
tage à laisser régner sur cette question, une confusion qui 
leur permettait de régler les choses au mieux de leurs 
intérêts. Elles s'opposaient de toute leur énergie à une 
réglemenlalion internationale de cette matière. Mais 
leur intérêt s'est quelque peu modifié. Comme leur 
refus d'engager aucune négociation, de conclure aucune 
entente ou d'entrer en discussion à ce sujet, était le 
principal, pour ne pasdire Tunique obstacle au dévelop- 
pement juridique de cette notion, à l'introduction de 
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principes clairs (H précis, définissant nettemeiil les droits 
des neutres et des belligérants, il y a lieu d'espérer, 
sinon une solution complote de la question, du moins 
une entente sur quelques-uns des points les plus impor- 
tants. 

Jusqu'ici, la théorie de la contrebande n'a eu pour 
seul guide que l'intérêt des nations, leur intérêt du 
moment. 

Vaincre son adversaire par tous les moyens, même 
en l'affamant et se débarrasser de la concurrence com- 
merciale de ses rivaux, puis se déjuger et adopter 
en tant que neutre des théories diamétralement oppo- 
sées, telle a été, dans bien dos cas, la règle de conduite 
des grandes puissances. 

Nous assistons à des reviremenlssoudains. Ala pros- 
cription totale du commerce, proclamée par telle législa- 
tion, succède chez le même État, la défense énergique 
de la liberté commerciale des neutres. 

En voici quelques exemples typiques : 

Alors que le gouvernement français, durant son conflit 
avec la Chine, en 1884-1885, décrétait le riz, contrebande 
de guerre, se fondant sur la théorie de Grotius qui dit: 
« Si je ne puis me défendre qu'en interceptant les choses 
envoyées à mon ennemi, la nécessité me donne le droit 
de le faire, à moins qu'une autre cause n'intervienne », 
théorie sur laquelle est basée toute lajusisprudence delà 
Grande-Bretagne. Celle-ci protesta et déclara quelle ne 
pouvait admettre celle façon de voir, a Le Gouverne- 
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« meiil de Sa Majesté ne peut admettre, que conformé- 
« ment au droit des neutres, les vivres en général soient 
« considérés comme contrebande de guerre. Le Gou- 
(( vernement de Sa Majesté ne conteste pas que, dans 
« des circonstances spéciales, les vivres puissent avoir 
« ce caractère, par exemple s'ils étaient directement 
a dirigés vers la flotte d'un belligérant... Mais le Gou- 
« vernement de Sa Majesté ne peut admettre que si ces 
« vivres sont dirigés vers un port d'un belligérant et 
« môme un port militaire, ils soient nécessairement con- 
« sidérés comme contrebande de guerre (1). » 

Or, en l'occurence, le gouvernement Britannique ne 
faisait que reprendre la thèse que les Etats-Unis lui 
avaient opposée en 1794, au moment où, en guerre 
avec la France, il avait décrété les vivres contrebande 
de guerre. 

Que penser deTatlitude de la Hussie, dans son récent 
conflit avec le Japon? Elle s'était montrée, en 1766 et 
en 1780, ardente promotrice de la liberté commerciale 
des neutres, et, par un changement absolu de politique, 
elle adopta les théories inverses, allant même jusqu'à 
supprimer la notion de contrebande conditionnelle 
pour étendre davantage les limites de la contrebande 
absolue y comprenant les vivres, le charbon, le colon, 
etc., cette attitude devait, du reste, lui attirer les 

(i) 27 février 1884 —Hostilités entre la France et la Chine, 
1884- i885. M. Takuhaslclii. Revue de Droit international et de 
Législation comparée, 1901, p. 489 el s. 
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représentations de ce même gouvernement Britan- 
nique. 

Voici un passage de la dépôche de sir Ch. Hardinge 
au marquis <le Landowne, lui relatant son entretien 
avec le comte Lamsdorff, à ce sujet. 

« Itold him that it was impossible for His Majesty's 
cf Government to admit thut a belligerent bad Ihe right 
<( to extinguis(îh Brislisb trade with a country at war 
« when that trade was of a peacefui character, or that 
e coal should be regarded as contraband irrespective of 
(( Avhether it was destined for the belligerent forces of 
« the enemy. I referred lo the déclaration made by 
« Count Kapnitz at the West African Conférence at 
« Berlin in 1884 » (1). 

Dans CCS deux occasions, l'Angleterre se présentait 
donc comme champion des neutres. Mais en agissant 
de la sorte, son but était loin d'être désintéressé. Le 



(1) Correspondance respecling contraband of war in conneclion 
wilh the hoslililies between Rnssia and Japan. Dépêche sir C. Har- 
dinge tho the nrtarquess of Lansdowne (september 24), page ±i, 
no 33. 

Voir également page 13, no 21, dépêche du marquis de Lansdowne 
à sir Ch. Hardinge. « I May hère call your attention to the fact that this 
treatment of coal as unconditionnally contraband is diametrically 
opposed to Ihe déclaration made at the West African Conférence, held 
at Berlin in 1884. by the Russian plénipotenliary, whostated that his 
instructions were peremplory, and that his Governiiient refused caté- 
gorically to consent to any Trealy, Convention, or Déclaration of any 
kiud which would imply the récognition of coal as contraband of 
war. » 
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motif de ses représentations au gouvernement français, 
tenait à cette simple cause : le transport du riz des 
provinces du Sud de la Chine, était affermé aux com- 
pagnies anglaises Jardin, Matheson et Batterfield. Ses 
réclamations, lors de la publication du règlement des 
prises russes, étaient fondées sur ce que, comme le fit 
remarquer sir C. Hardinge au comte Lamsdorff(l), la 
Grande-Bretagne fournissait dans une large mesure le 
charbon au Japon et que l'Inde était la plus grande 
importatrice de coton brut de cette puissance. Mais ces 
mesures qu'elle blâmait tant chez ses voisins, l'Angle- 
terre les avait cependant décrétées elle-même dans ses 
(( orders in council ». Et la boutade de M. Lawrence, 
sur Fextension de la liste des objets prohibés comme 
contrebande de guerre, par le gouvernement russe, ne 
s'applique que trop bien aux procédés suivis par la 
Grande-Bretagne. 

<( We hâve aiready seen what lengths the process 
may be carried. At one time : rice equals money, 
money when the property of the state is contrabande. 
Therefor rice when the property of the state is contra- 
bande. At another time itiscolton equals money... » (2), 

Les gouvernements s'émurent fréquemment de la 
situation intolérable faite au commerce neutre en temps 

(1) Inclosnrey p. 24, no 37, sir Ch. Hardinge lo coiint Lamsdorff : 
Correspondence respecling. 

(2) Lawrence, >for and neiitrality in the far east, p. 173 et 
i74. 
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de guerre, mais ils ne purent arriver à une entent<^ du- 
rable. Aussi voit-on se greffer, sur chaque conflit armé, 
des menaces d'autres conflits entre puissances neutres 
et belligérantes, celles-ci ou celles-là ayant toujours 
quelque motif de plainte, celles-ci partant d'un principe, 
celles-là d'un autre. 

L'attitude de l'Angleterre à l'égard des vaisseaux 
neutres, lors des hostilités dans le Sud de l'Afrique et 
enfin les récents événements dont l' Extrême-Orient fut 
le théâtre, ont montré qu'il n'était pas sans danger de 
laisser en suspens la question de la contrebande de 
guerre et qu'une solution s'imposait. 

Le premier, l'Institut de Droit International eut le 
mérite de grouper les efforts, et mettant en présence 
les opinions contraires, les discutant, d'arriver à établir 
un juste compromis ; grâce à ses travaux, la question 
a fait un grand progrès. 

La Conférence de la paix, tenue à La Haye en 1899, 
s'était également occupé de cette matière et avait émis 
le vœu suivant dans son acte final : 

« Que la question des droits et des devoirs des neu- 
tres soit inscrite au programme d'une prochaine confé- 
rence. » 

De même les plus ardents défenseurs des droits des 
belligérants reconnaissent actuellement la nécessité 
d'un accord sur ce point. Holland (I), entre autres, 

(1) Les devoirs des neutres dans la guerre maritime et les 
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qu'on ne peut suspecter pourtant d'ôlre un partisan 
d'une réglementation stricte de cette notion, admet 
cependant « qu'une partie du droit international, que 
mentionne la Conférence de F^a Haye, réclame plus que 
tout autre, un nouvel examen et une nouvelle for- 
mule ». 

Lors de la guerre russo-japonaise, le président Théo- 
dore Roosevelt prit en mains la cause des neutres; il 
avait invité les nations à une conférence où cette cause 
eût été disculée. Devant le désir exprimé par le tsar 
Nicolas IL de conserver Tiniliative d'une semblable 
conférence, le président des États-Unis retira sa propo- 
sition. 

Ainsi les conflits armés qui ont failli surgir durant 
les hostilités en Tïlxtrème-Orient, ont donné à cette ques- 
tion un regain d'actualité ; elle figure, du reste, au 
programme de la nouvelle conférence, à laquelle la 
Russie a convié les puissances. 

« Tant que les États civilisés ne se seront pas 
entendus sur les articles qui doivent être considérés 
comme objets de contrebande de guerre, le droit sur 
cette matière ne sera pas fixé, et la question restera 
aussi longtemps un sujet de controverse, qui éclatera 
chaque fois qu'il y aura une guerre. Le seul moyen, 
pour écarter une violation du droit, serait une conven- 



êvénements récents^ par Thomas Erskine Holland. (R. I). I., année 
i905.) 
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tion signée par tons les Étals, et onumérani les choses, 
qui doivent être, à J'exclusion de toute autre, consi- 
dérées conninie contrebande (I). » Cette convention 
dont parle M. Kleen, ne restera plus longtemps, espé- 
rons-le, à l'état de simple projet. 

Après avoir défini la notion de contrebande de guerre 
telle qu'elle est admise de nos jours, je me réserve de 
considérer son évolution dans l'histoire, tant au point 
de la pratique que de la doctrine ; puis j'aborderai 
quelques problèmes qui se sont posés à ce sujet et je 
m'efforcerai de démontrer, en dernier lieu, la nécessité 
de résoudre promptement les difPicultés soulevées par 
son application et cela pour le maintien de la paix du 
monde. 

(1) Kleen. Lois et usages de la neutralité^ l. i«r, p. 57. 
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CHAPITRE PREMIER 
NOTION GÉNÉRALE DE CONTREBANDE DE GUERRE 



I. — Fondement et nature du fait de contrebande. 

II. — Définition de la contrebande de guerre, de la contrebande 

conditionnelle, relative, occasionnelle. 

III. — Des différents éléments donnés comme critérium de la con- 

trebande de guerre, 
io De la destination. 
30 De rintenlion et de l'utilité. 



i. FOxNDEMENT Kï NATURE DU FAIT DE CONTREBANDE. 

Lorsque éclate un conflit entre deuxpuissances, elles 
sont en droit d'exiger des Etat neutres, Tobservation 
d'une neutralité absolue, c'est-à-dire qu'ils s'abstien- 
nent et soient impartiaux. Il semble que ce dut être là 
les seules garanties qu'elles eussent à réclamer, cepen- 
dant il n'en est rien. Les neutres du fait de l'interdic- 
tion du transport de la contrebande de guerre, et du 
point de vue, d'où les belligérants se sont placés pour 
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l'élaboror, tout à leur avantage d'ailleurs, voient une 
atleinle grave portée à leurs relations économiques 
avec Tun ou l'autre cl<^s belligérants et quelquefois 
même entre eux. 

Pour définir clairement le droit des neutres, et mon- 
trer de (jucdie façon il eut fallu procéder pour régler 
cette queslion, nous citerons ces deux opinions auto- 
risées. 

1" cf La base du Droit international est Tindépen- 
dance réciproque des peuples, et par conséquent la 
liberté absolue de la navigation et du commerce de 
tous : les restrictions apportées par Tétat de guerre à 
ce principe fondamental, les devoirs que cet état im- 
pose aux neutres sont seulement des exceptions et par 
conséquent, doivent être restreints dans les limites 
exactes de la loi qui les a créés (1). » 

2"* « La prohibition de la contrebande de guerre im- 
plique un empiétement des plus graves sur les droits 
naturels des états pacifiques. Tant que ceux-ci ne lèsent 
aucun droit des belligérants et restent étrangers à leur 
différend, ils devraient, semble-t-il, conserver intact 
leur droit de continuer à entretenir des relations paci- 
fiques avec chacun des belligérants et par suite leur 
libre commerce (2). » 

(i) Hautefeuille. Du droit et des devoirs des neutres en temps de 
guerre maritimey 3e édil., t. iir, p. 331. 

(2) Kleeii7>«f la contrebande de guerre et des transports interdits 
aux neutres, p. 44. 
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(les doux citations font nellenicMit ressortir ce fait 
trop souvent ignoré, c'est que les neutres subissent une 
restriction à leur conunerce pour le plus grand profit 
des belligérants, alors qu'ils ne devraient point être lésés 
par un conflit auquel ils sont absohnnent étrangers ; il 
serait plus juste de parler des obligations des états bel- 
ligérants à l'égard des neutres, obligation dont la pre- 
mière serait de ne point prohiber le trafic de mar- 
chandises qui n'ont pas un caractère absolument 
belliqueux. Mais il n'en a rien été, et les publicistes, 
les états en guerre ne parlent que des droits (|ue confère 
la qualité de belligérants, des actes que les nécessités 
de la guerre leur permettent d'accomplir au détriment 
des neutres et la pratique a si bien confirmé cet empié- 
tement, qu'il en est résulté un droit indiscutable. Ce 
qui est plus fâcheux encore, c'est le pouvoir que se 
sont reconnus les États en guerre, de décider dans cha- 
que cas ce qu'ils entendaient considérer comme con- 
trebande, et les neutres ont dû s'estimerheureux, quand 
les prohibitions, édictées, n'atteignaient pas, comme 
cela s'est vu quelquefois, la totalité du trafic avec tel 
ou tel Ktat; procédé pratiqué par différentes nations, 
la Hollande et FAngleterre entre autres. 

Un point très discuté tant dans Ui pratique que dans 
la doctrine, c'est celui de la nature du fait de contre- 
bande. Doit-on le considérer connue ime simple aven- 
ture commerciale, ou comme un délit de neutralité. 
Est-ce une simple aventure coinmerciale ? Sa seule 
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conséquence serait alors la confiscation en cas de cap- 
ture, dos marchandises prohibées et quelquefois même 
du navire les transportant. Réussirait-elle ? elle serait 
licite, échouerait-elle? elle deviendrait illicite. 

Dans cette théorie, la police et la répression appar- 
tiennent aux belligérants, TÉlat neutre n'intervenant 
en aucime façon pour proléger ses nationaux, qui au- 
raient enfreind les règles portés à leur connaissance par 
les États on conflit ; Taventure a donc lieu aux risques 
et périls du propriétaire des marchandises. 

Est-ce au contraire un délit de neutrahté ? Il appar- 
tient alors à l'Etat neutre, d'intervenir, de prévenir et 
deréprinxor « dans les limités du possible, sans préjudice 
des mesures de coercition abandonnées aux belligérants, 
lesquelles ne doivent jamais dépasser les bornes de la 
légitime défense » (1). 

L'État neutre serait, dans une semblable théorie, 
responsable vis-à-vis des belligérants des actes do ses 
sujets. Les deux points do vue ont été soutenus avec 
une égale ardeur devant Tlnslilut de Droit internatio- 
nal (-2). 

Je me bornerai ici à exposer des faits et dos opinions, 
me réservant do reprendre ce point important. 

En faveur de la première Ihoorio, « Contrebande, 
aventure », on remarque des publicisles, tels que Lam- 



(1) Kleen. De la contrebande de guerre, p. 46. 

(2) Annuaire de r Institut de Droit international, t. xiv el xv. 
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predi, Vatlol, F. G de Martens; WesUake entre autres, 
ce dernier très catégorique à ce sujet, disant « qu'on 
a pas jugé raisonnable ou opportun de considérer les 
gouvernements comme obligés d'interdire à leurs na- 
tionaux le trafic des munitions de guerre avec les bel- 
ligérants » (1). 

Lawrence également qui se rallie à cette théorie (2), 
déclare « qu'il n'est pas utile d'ajouter ce nouveau far- 
deau, aux régies de neutralité » (3). 



(i) WesUake. Est-il désirable de prohiber Vimportation de la 
contrebande de guerre, 4870. Hevue «le «Iroil iiiiernalional. 

(È) Lawrenrc. — The principles of international law, page 003. 

(3) Un piiblicistc américain Uershey dans un récent ouvrage relatif 
à la guerre Husso-Japonaise intitulé : International Law and diplo- 
macy in the russo-japanese war. s'exprime ainsi sur celte quesliou: 
(( An Associeted Press dispatch of yu\y i904 stated that Russia had 
fîled a formai protest against the British shipment of contraband of 
war to Japan It was furlher asserte that the Hussia gouverument had 
carefully watched the manufacture of goods inlended for use of the 
Japanese go?ernment; that as soon as it was established that such 
goods were about tube shipped to a hostile destination the fact were 
offîcially communicaled to the British government wilh a request 
that measure be taken to stop the shipments. And that at the close 
of the war Russia proposed to présent a bill for damage to the British 

government Similar protest are heard in nearly every war when 

ever a trade in contraband of war reaches large dimensions. The 
State whose adversary is supplied by means of il is npt to complain. 
It reproachcs the government of the oITendiny vendorswhil neglect of 
the duliesof neutralily, and argues thut friendship and imparliality 
alike demand the sloppnge of a Iraftic, Wioh supplies ilo fœ with 
the wauts of war. But it invariably receives in reply a riminder 
that the practire of nation imposes no such obligation upon neutral 
powers, p. 185. 
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Celle Ihéorie esl aussi celle adoplée généralement 
dans la pratique. Ainsi le Irailé d'Ulrechl, enlre au- 
tres (I), dispense TÉlat neutre d'interdire le commerce 
de conlrebande. Si Ton se reporte à l'époque contem- 
poraine, on constate que les États-Unis appliquèrent 
celle théorie d'une façon systématique pendant la 
guerre entre le Mexique et le Texas. Le gouvernement 
américain déclara (8 juillet 1842) que « le commerce 
d'arlicles de contrebande se fait aux risques et périls de 
ceux qui s'y livrent, sous la responsabilité et les peines 
prescrites par le droit des gens ou par des traités par- 
ticuliers.... » ; et que, s'il y avait eu réellement com- 
merce darmes « le gouvernement des Etals-Unis 
n'ctail néanmoins, ni tenu de Tempôcher, ni n'aurait 
pu rempècher sans déroger manifestement aux 
principes de la neutralité, et il n'est nullement respon- 
sable des conséquences ». 

Le président Pierce fit au 34® congrès une déclara- 
lion analogue. 

L'Angleterre s'est rangée à celte façon de voir. En 
effet, lors d'un différend qui s'éleva à ce sujet enlre celte 
puissance et la Prusse, durant la guerre franco-alle- 
mande, le comte Bernstorff, ambassadeur de Prusse à 
Londres, se plaignit de la vente d'armes faite au gou- 
vernement français et demanda que la Grande Bretagne 
observât une neutralité plus bienveillante à légard de 

(4) Dum3Dl. T. vrii. 
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son pays. Lord Granville répondit à ces représentations 
par une note, qui pouvait être considérée comme un 
refus d'acquiescer aux exigences allemandes. 

La même représentation faite auprès des États-Unis, 
eut un résultat à peu près semblable. Seules, les ventes 
faites par les arsenaux américains aux sujets français 
furent interdites, mais le commerce privé des armes no 
fut pas prohibé. Le gouvernement américain prétendit 
que ce trafic était légitime, qu'il n'était qu'un simple 
acte de commerce dont le gouvernement n'avait pas à 
s'occuper. 

C'est, comme dit Barclay, la preuve où en est la 
question ; aucune règle, en somme, n'existe en droit 
international (1). 

Parmi les partisans de la théorie qui considèrent la 
contrebande de guerre comme un délit de neutralité, il 
faut citer Ilautefeuille, qui déclare que les peuples 
doivent s'abstenir de tout commerce impliquant imnnx- 
tion dans les hostilités et que « la vente des armes, des 

munitions de guerre doit être considérée comme 

un acte hostile au moins indirect » (2). 

L'opinion de Bluntschli est moins claire (3) On y 
relève de nombreuses contradictions. Il proclame « le 
transport de la contrebande de guerre interdit », 

(i) Barclay. De la responsabilité des États neutres, relativement 
aux actes de leurs citoyens. R. D. I., 4901, p. 623. 

(2) Haulefeuiie. Histoire du droit maritime, p. 02-03. 

(3) Bluntschli. [Le Droit international codifié, p. 424-425-448-454. 

FLOURBNS 2 
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(art. 801) ; puis (art. 765), a les gouvernements neutres 
ne manquent pas à leur devoir, en tolérant le com- 
merce d'objets qui sont considérés comme contrebande 
de guerre ». Voici donc un passage qui semble recon- 
naître à rÉtat neutre le droit de ne pas intervenir; mais 
dans l'article 766, il se montre d'un avis opposé. 
« L'État neutre est tenu de faire son possible, pour 
empêcher sur son territoire l'exportation e?i gros, 
d'armes de guerre, lorsqu'il résulte des circonstances, 
que ces envois constituent un subside de guerre. » 

Que faut-il entendre par en gros; Texpression est 
un peu trop vague. 

Nous citerons enfin Kleen. le principal promoteur 
de cette doctrine. « Tout État neutre doit, non seule- 
ment s'abstenir lui-même de fournir aux belligérants, 
ou à l'un d'eux, des objets de contrebande, mais encore 
surveiller ses ressortissants et les individus qui se 
trouvent sur son territoire, afin qu'ils ne leur en four- 
nissent point; faire interdire par la loi, prévenir et 
empêcher dans les limites du possible, et punir les 
délits de contrebande, dans tous les lieux, où s'exerce 
son autorité souveraine. Les législations nationales sur 
ces points doivent être identiques (1). » 

En ce qui concerne la conduite des puissances à ce 
sujet, on en constate elTectivement certaines, qui pro- 
hibent Texportation de la contrebande de guerre mais 

(i)Kleen. Arl.2, §5, p. 43-44. 
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cft sont là des prohibitions accidentelles. — La 
Suisse (1) entre autres a prohibé officielieinent la con- 
trebande de guerre en 1 870. De même une proclamationdu 
28avrill878,du gouvernementPortugaisinterditle trans- 
port de lacontrebande de guerre. « Article 5. Est autorisé 
le transport sous pavillon portugais, de tous les objets de 
commerce licite appartenant à des sujets de Tune ou 
l'autre des puissances belligérantes...; sont expressé- 
ment exclus de la disposition du présent article, les 
objets pouvant être considérés comme contrebande de 
guerre ; » et l'article 6, vise la sanction à intervenir (2). 

Le Brésil a fait une proclamation analogue le 
25 avril 1898.(3) « Sera absolument prohibée, Texporta- 
tion des articles de guerre des ports du Brésil, pour 
ceux de Tun quelconque des belligérants, sous le pavil- 
lon brésilien, ou sous celui d'une autre nation. » 

La pratique est donc encore loin de reconnaître la 
nécessité pour l'État neutre d'interdire à ses sujets le 
transport de la contrebande de guerre. Une pareille 



(1) (V. s. Biiry. La neulralité suisse el son observalion duranl la 
guerre actuelle. Revue du Droit international... Bruxelles, année 
1870, p. 642; Ordonnance du Conseil fédéral concernant la neutra- 
lité. A ri. 2. L'exportation d'armes et de matériel de guerre en géné- 
ral dans les Etats voisins belligérants est interdit, ainsi que toul 
rassemblement d'objets de celte nature, dans la proximité des fron- 
tières respectives. Kn cas de contravention les marchandises seront 
mises sous séquestre. 

(2) Revue générale de droit international public^ an. 4898, doc 35. 

(3) Même revue, i898, doc. i. 
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règle ne sérail pas souhaitable, ainsi que je mVfforce- 
rai de le ilémonlrer. 



H. — DÉFINITION DE LA CONTREBANDE DE GUERRE. 

Nous allons aborder la définition de la contrebande 
et considérer les différents critériums donnés, pour 
juger si une marchandise doit ou non rentrer dans cette 
catégorie. 

Je ne nroccuperai, en premier lieu, que de la contre- 
bande absolue, appelée encore contrebande par nature. 

Grotius définit la contrebande de guerre : « objets 
exclusivement utile à la guerre » (1). 

Cette définition a le tort d'être trop étroite ; cette 
erreur a cependant été reproduire par nombre d'au- 
teurs distingués (tels que Hautefeuille, Calvo (2). Blunt- 
schH, Fiore (3). 

Bynkershoek (4) la réfute aisément en faisant remar- 
quer qu'aucune chose n'est faite exclusivement pour 
la guerre et qu'on peut lui donner aussi un but pacifique. 



(i) Grotius. De jure belli ac pacis, liv. Ul^cap. i, % v. 

(2) Cul?o. Droit international théorique et pratique, t. ii. 3« p., 

(3) Fiore. Nouveau droit international public, t. m, g 4598 et 
1604. 

(4) Bvukershoek. Quœstionum juris publici, 1735, liv. 1. cap. x. 
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D'autres publicistes, au contraire, qualifient la con- 
trebumle de guerre cr les objets qui peuvent servir 
immédiatement aux usages de la guerre » ou qui sont 
« utiles » à la guerre. 

Avec la première de ces définitions (servir immédia- 
tement), remarque justement Kleon, on pourrait décla- 
rer contrebande de guerre une quantité considérable de 
choses inoffensives et si indispensables à la vie ordi- 
daire, que leur prohibition serait une véritable absur- 
dité (I). L'argent, le charbon, les chevaux, peuvent 
être employés immédiatement à la guerre, sans subir 
aucune transformation, et si Ton déclarait contrebande 
tout ce qui peut être utile à la guerre, ou qui pourrait 
y être employé, il n'y aurait plus de trafic possible. 

Aussi nous rallions-nous à la définition de ce dernier 
auteur : sont contrebande de guerre « les objets qui 
sont faits exprès pour la guerre et y servent non seule- 
ment immédiatement, mais spécialement ». C'est cette 
même définition que Brusa fit admettre par Tlnstitut 
de Droit international dans sa session de Copenhague 
en 1897 (2). «r Sont sujets à saisie durant la guerre les 
objets qui, expressément faits pour la guerre, y servent 
dans leur état actuel, immédiatement et spécialement, 
et, transportés sur mer pour le compte d'un belligérant, 
rentrent dans la catégorie de la contrebande de guerre. » 



(1) Kleeu. De la contrebande de guerre y p. 28 

(2) Annuaire, t. xvi, p. 44 et 311. 
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Ce sont encore Kleen et Brusa qui, à la session de 
Venise, l'année précédente, avaient fait adopter une 
énuraération des articles devant être considérés comme 
tels. 

Cette énuméralion comporte le double avantage de 
ne point renfermer, comme toutes les listes adoptées 
jusqu'alors, une nomenclature d'engins dont Tefficacité 
avait depuis longtemps disparu, et qui eussent figuré 
bien mieux dans un musée que sur le champ de bataille, 
et, en outre, d'être assez élastique pour permettre d'y 
comprendre les nouvelles inventions d'un caractère 
belliqueux. 

C'est rénumération de ce qui peut être appelé la 
contrebande de guerre par nature (la seule qui eût du 
être admise dans les rapports internationaux; ; voici, du 
reste, la liste des objets prohibés. 

I. — Sont articles de contrebande de guerre : 

1** Les armes de toute nature ; 

2^ Les munitions de guerre et les explosifs ; 

3^ Le matériel militaire (objets d'équipement, affûts, 
uniformes, etc.); 

4® Les vaisseaux équipés pour la guerre ; 

5"^ Les instruments spécialement faits pour la fabri- 
cation immédiate des munitions de guerre, lorsque ces 
divers objets sont transportés pour le compte ou à des- 
tination d'un belligérant. 

IL — Sous la dénomination de munitions de guerre, 
doivent être compris les objets qui, pour servir immé- 
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dialement à la guerre, n'exigent qu'une simple réunion 
ou juxtaposition (1). 

Dans le paragraphe II, rinstitul a entendu établir 
uuedistinction entre les objets, qui, ne nécessitent qu'une 
simple juxtaposition et qui , bien qu'inutilisables dans leur 
état actuel, forment les différentes pièces d'un engin 
de guerre : pour ceux-là. leur transport vers Tennemi 
constitue un acte de contrebande, et ceux au contraire qui 
exigent une manipulation pour, de marchandises essen- 
tiellement pacifiques qu'ils sont, être transformés en 
armes ou munitions. En ce qui concerne cette dernière 
catégorie d'objets, leur trafic doit être libre. 

Il est de toute évidence qu'un affût de canon ou une 
crosse de fusil ne peut être utilisé que réuni à Farme 
dont il est une partie essentielle et n'a pu être envoyé 
au belligérant que dans co but ; il n'en sera pas de 
môme d'un lingot de plomb ou de cuivre, pouvant aussi 
bien servir dans un but pacifique qu'à la fabrication 
de balles ou de cartouches. 



De la contrebande conditionnelle. 

Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de le voir, 
les prohibitions édictées par les belligérants n'ont pas 
été limitée» aux objets de contrebande par nature. 

(i) Annuaire, i896, p. 230 et suivantes. 
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Pour atteindre plus sûrement Tadversaire et ruiner 
son commerce, les puissances en guerre, fortes de 
Tappui que leur apportait la doctrine, prétendirent 
interdire, non seulement les objets dont le carac- 
tère propre dénotait un usage belliqueux, mais même 
des objets d'usage pacifiques, prétextant soit leur 
utilité possible à la guerre, soit le fait que la pri 
vation de tels approvisionnements pouvait réduire 
Tenneini à la fanune et le contraindre à capituler. 

La distinction établie par Grotius entre ces différents 
objets, servit de base à cette doctrine. 

Il divisait ces objets en : 

1** Objets exclusivement utiles à la guerre ; 

2<* Objets qui n'y sont d'aucune utilité (objets de luxe). 

3° Objets utiles en temps de paix, comme en temps 
de guerre (1). Ce sont les res ancipilis usus ou 
d'usage double. « Les choses, dit cet auteur, qui sont 
d'un usage particulier pour la guerre, et dont on 
empêche le transport à Tennerni, s'appellent marchan- 
dises de contrebande ; telles sont les armes, les muni- 
tions, etc., les vivres même en certaines occasions où 
l'on espère réduire l'ennemi par la famine. » 

C'est sur cette classification que fut basée la distinc- 
tion entre la contrebande absolue et la contrebande 
conditionnelle, s'appliquant à la troisième catégorie 
d'objets, aux objets d'usage double. 

(\) Grotius. De Jure belli etpacis, liv. 111, cap. i, g 5. 
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De nombreux publicistos se rallièrent à cette théorie 
néfaste et ne lui ménagèrent pas leurs approbations. 

Se plaçant au point de vue des belligérants, Pinheiro 
Ferreira déclarait, qu'il est loisible à toute puissance en 
guerre de considérer comme contrebande les objets 
dont elle est sûre que la privation amènera Tennemi à 
faire la paix, ou ceux dont elle a le moyen de lui couper 
Tapprovisionnement. 

Phillimore, Moseley, admettent que Ie.s belligérants 
comprennent dans la contrebande de guerre, des objets 
comme les graines, la farine, les provisions de bouche, 
qui peuvent venir en aide à Tadversaire, particu- 
lièrement quand ils sont destinés à ravitailler et à secou- 
rir Tarmée. 

Westlake est d'avis de ne pas s'attacher à la forme 
des choses belliqueuses, mais de comprendre dans la 
prohibition, les articles de nature à être employés en 
temps de paix et en temps de guerre (1). 

Quant à llollaud^ son opinion est celle de l'école 
britannique. Cette école, qui, dit-il, complète la liste 
des articles qui sont absolument contrebande de 
guerre, par une liste d'articles qui, selon les circons- 

(1) Wesllalte. Revue de droit international , 1870. Ksl-il dési- 
rable de prohiber l'exporlalion de la contrebande de guère, a On 
pourrait IracerceUe liiuile de façon ii prohiber seulement lesarnnes et 
les objets directement euiployés à blesser, tels que les épées, les fusils, 
les balles, la poudre. Mais ce serait Us'allaclier seulement à la forme 
matérielle et brute d'une manière tout au plus digne d'enfants ou de 
sauvages», p. G2(i. 
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tances, peuvent conditionnellement devenir de la con- 
trebande (1). 

Parmi les gouvernements qui s'approprièrent ces 
théories, il convient de citer, en première ligne, les 
gouvernements anglais et américain, qui proclamèrent 
hautement à maintes reprises le droit de prohiber, 
quand ils le jugeaient utile, le transport de telle ou telle 
marchandise vers un port ennemi. Dans sa réponse 
à une question qui lui fut posée le 21 juillet 1870, à la 
Chambre des Communes, Gladstone se refusait à définir 
les objets constituant la contrebande de guerre « parce 
qu'une semblable définition serait trop difficile ». Et il 
ajoutait : « Il est des articles qui, bien que d'une impor- 
tance vitale dans la conduite des hostilités, ne peuvent 
être définis dans leur nature que par les circonstances 
du cas qui se présente (2) ». 



De la contrebande relaiioe. 

On donne le nom de contrebande relative à res anci- 
pilis usus dont le transport à l'ennemi est prohibé par 
une déclaration des belligérants faite au début de la 
guerre et pour cette seule guerre. 

(1) Hollaod. Les devoirs des ueutres dans la guerre maritime el les 
documents réceots. Revue de droit interna tionaL..^ 1905, p. 370 et s. 

(2) Cité par Takahashi. Hostilités entre la France et la Chine. Revue 
de droit international , d901. 
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Les partisans de ce procédé arguent Tusage inconnu 
réservé par Tennemi à ces objets. Les emploiera-t-il a 
un but pacifique ou guerrier ! Mais semble-t-il le cap- 
teur ne peut se fonder sur de simples suppositions, il 
devrait écarter la saisie des marchandises douteuses ou 
prouver leur destination militaire. 11 n'en a malheureu- 
sement rien été. 

Il y a, de plus, grave inconvénient à entrer dans cette 
voie c'est qu'il est impossible de savoir ou Ton s'arrê- 
tera. Prohiber le transport des 7'es ancipitis usas équi- 
vaut à une prohibition totale du commerce et comme 
Ta fort bien fait remarquer Kleen, la contrebande rela- 
tive a pour défaut d'entraver un trafic qui doit res- 
ter libre, « parce que les marchandises dont il s'agit, 
sont destinées avant tout à satisfaire aux besoins en 
temps de paix » (1). 



De la contrebande occasionnelle. 

La contrebande occasionnelle est une forme plus arbi- 
traire encore des droits que se sont reconnus les belli- 
gérants. Elle consiste dans la prohibition, en certaines 
circonstances particulières, du transport d'objets géné- 
ralement autorisés, sous prétexte d'un besoin temporaire 
et pressant chez l'ennemi. 

(4) Kleen. De la contrebande de (/uerre....yp.9i. 
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Elle est rendue soit par un décret des gouvernements 
belligérants, soit même par une simple décision du 
commandant d'un navire de guerre, et cela au cours 
des hostilités. Comme telle, elle présente une aggra- 
vation à la contrebande relative. 

L'autorité qui fixe la contrebande de guérie relative, 
bien que partiale, offre au moins la garantie d'une déci- 
sion gouvernementale autorisée. Il n'en est pas de même 
de la contrebande occasionnelle qui peut être provoquée 
par la simple décision d'un subalterne. La contrebande 
relative est en outre établie comme je Tai dit précédem- 
ment au début des hostilités : les neutres savent d'avance 
quels sont les articles prohibés : au contraire la contre- 
bande occasionnelle les prend à Timproviste, sans aucun 
avertissement préalable. 

Cette doctrine a trouvé do nombreux partisans et des 
écrivains comme Hubner, Heffter et Bluntschli n'ont 
pas osé rompre définitivement avec elle. 

Les formes adoptées pour Texécution de cette théo- 
rie sont fort diverses. 

Les publicistes anglais ont été jusqu'à accorder au 
belligérant le droit de prendre, en déclarant contre- 
bande, sur place môme, ce qu'il veut, parce qu'il trouve 
que dans ce moment là son ennemi en a tellement 
besoin, que l'approvisionnement pourrait exercer une 
influence décisive sur Tissu de la guerre. 

D'autres se bornent à ajouter à la liste de contrebande 
certains articles douteux, laissant les belligérants décider 
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dans chaque cas spécial si les marchandises auraient 
pour l'ennemi une importance telle, qu'on put leur 
conférer la qualité de contrebande (1). 

ïravers-ïwiss met certaines restrictions à l'exercice 
de ce droit (2). Il exige avant les hostilités une déclara- 
tion dans laquelle seraient énumérés les articles qui 
pourraient être prohibés accidentellement. 

La contrebande occasionnelle très usitée dans l'his- 
toire moderne surtout pendant la périodedo 1793 à 1815, 
s'est vue condamnéedepuis la guerre de Crimée. Elle est 
tombée en discrédit, tant auprès des gouvernements que 
des publicistes. Ortolan entre autres qui Tintitule fort 
justement « contrebande ad libitum. » 

Hautefeuille, Woolsey, Calvo, Fiore également, se 
sont montrés adversaires résolus de cette extension du 
fait de contrebande. 

11 appartenait à Tlnslitut de Droit international de 
condamner définitivement ces procédés arbitraires. 
L'article 4 delà réglementation internationale de la con- 
trebande de guerre est ainsi conçu : « sont et demeurent 
abolies les prétendues contrebandes désignées sous les 
noms soit de contrebande relative, concernant les articles 
{tisusancipilis) susceptibles d'être utilisés par un belli- 
gérant pour un but militaire et dont l'usage est essen- 
tiellement pacifique, soit de contrebande accidentelle, 

({) Kleen. Du la contrebande de guen*e...., p. 400. 
(2) Travers-Twiss. Des droits et des dex)oirs des nations en temps 
de gue)*re, % 143. 
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quand les dits articles ne servent spécialement au 
buts militaires que dans des cas particuliers » (1). 

Mais alors se pose une question. Les belligérants 
« autorisés à saisir et à confisquer des armes d'une uti- 
lité peut-être contestable pour leur adversaire, allaient- 
ils être contraints de souffrir sans opposition, que les 
neutres leur fournissent des objets d'usage double, telle 
que la houille » (2). 

Pour y remédier, l'Institut adopta l'amendement sui- 
vant proposé par le général den Béer Poortugael Gabba 
et Kebedgy, qui admet pour le belligérant « à son 
choix et à charge d'équitable indemnité le droit de 
séquestre ou de préemption quant aux objets qui, en 
chemin vers un port de son ailversaire, peuvent éga- 
lement servir à l'usage de la guerre et à des usages 
pacifiques » (3). 

H est regrettable que l'Institut ait fait cette conce.s- 
sion, qui autorise encore, du moins en partie, l'arbi- 
traire du belligérant. Il pourra toujours séquestrer 
indûment telle ou telle marchandise, qu'il jugera utile 
à Tennemi ou ne donnera en échange qu'une indem- 
nité dérisoire. De leur côté, les neutres voudront peut- 
être profiter du droit à l'indemnité ; néanmoins cette 
solution serait un grand adoucissement pour ces der- 

(i) Annuaire, année 1895, p. 231. 

(2) Dupuis. Institut de Droit international, session de Venise R. G. 
l). I. P., t. ni., p. 655 et s. 189(5. 

(3) Annuaire, 1896, p. 231. 



NOTION GÉNÉRALK DE CONTREBANDE DE GUERRE 31 

niers et les mettrait à l'abri d'une confiscation arbi- 
traire (1). 



III. DES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS DONNÉS COMME CRITÉRIUM. 

P De la destinât îoîi. 

L'expression de destination a prêté à bien des 
controverses et à de nombreux malentendus ; il con- 
vient avant tout, de faire ici une distinction capitale. 

On peut employer ce mot dans deux sens différents, 
soit dans le sens du transport d'une marchandise vers un 
point quelconque, soit dans le sens d'emploi réservé à 
cette marchandise. 

Dans le premier cas, la destination est un élément 
essentiel de la notion de contrebande. Il est en effet 
évident que c'est le transport vers l'ennemi, qui donne 
aux objets destinés à la guerre le caractère délictueux. 
En partant de ce point de vue, pour juger si tel ou tel 
article doit (^tre prohibé, on se base sur son caractère 
objectif, sur ses qualités intrinsèques. En conséquence, 
il est de toute évidence que, compris ainsi, le mot de 
destination peut être considéré comme un juste élé- 
ment du fait de contrebande. 

(4) Dupuis. Revue G de D. I, P., t. m. 1896, p. 655-656. 



32 PREMIÈRE PARTIE. — rilAlMTRE PREMIER 

Au contraire la doctrine qui donne à cette expres- 
sion la signification d'emploi, a cherché à en faire un 
critérium pour juger si telle ou telle marchandise 
devrait être ou non interdite. 

Admettre une semblable doctrine, qui est fondée, non 
sur la nature même des objets mais sur une simple 
présomption d'emploi, c'est apppouver la théorie de 
la contrebande conditionnelle et les abus auxquels son 
application donne lieu. 

Dos lors, tel article peut être considéré comme délic- 
tueux selon cha(|ue cas spécial, et la saisie de tous les 
marchandises devient alors possible. 

C'est sur ce dernier sens de destination d'emploi 
combinée avec la destination de lieu, qu'est basée la doc- 
trine américaine. La Cour suprême des États-Unis appli- 
qua cette thèse d'une manière permanente, de sorte que 
la culpabilité pût être établie àTaide simultanément du 
port de destination et d'une destination tirée des cir- 
constances. 

Ce principe de la destination « for enemy use » 
jugée d'après le caractère du port d'arrivée est aussi 
adopté par la législation anglaise. 

Durant les guerres qu'elles eurent à soutenir, les 
deux grandes puissances anglo-saxonnes usèrent sans 
ménagement de cette interprétation, en déclarant 
saisissables des objets qui n'auraient dû être confis- 
qués qu'après preuve faite, ou du moins présomption 
établie de leur destination militaire. 
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Pendant la guorre conlre les républiques Sud-Afri- 
caines, l'Angleterre fit encore sien ce point de vue, 
pour s'approprier les vivres à destination du Transvaal. 

Ce système de lemploi présumé a été soutenu par 
Heineccius et Hubner(I). 

Il a été repris par Heffter et Bluntsclili. — « But 
something more; dit également Lawrence, — than the 
character of goods lias lo be considered before, ite is 
possible, to décide, whether or no, they are conta- 
brand, of war; we hâve to inquire into their destina- 
tion (2). » 

2^ De l'intention et de f utilité. 

11 es! deux autres éléments que les partisans du droit 
des belligérants ont cherché à introduire comme point 
de départ, pour juger si telle ou telle marchandise était 
contrebande de guerre ou non : ce sont l'intention et 
l'utilité. 

Les marchandises qu'il s'agissait de prohiber étaient, 
il va sans dire, des objets d\isage double, car en ce 
qui concerne le transport des armes et des munitions, 
la règle ne se pose même pas. 

A force de subtilités, on est arrivé à distinguer entre 



(1) Hiibner, De la saisie des bâtiments neutres ^ 1. ir, ch. icr, g 5. 

(2) Lawrence, Waj^ and neutralitij in the Far, East cli. vu. 

flourëns 3 
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le fait d'apporter un objet à un belligérant dans un 
simple but de lucre, el l'action de l'apporter dans un 
but coupable, avec l'intention de lui venir en aide. 

La définition donnée par Bluntschli (1) de la contre- 
bande de guerre : « Objets transportés à Tun des belli- 
gérants dans le but de faciliter les opérations nailitàires 
de l'ennemi » et aussi cette citation, « l'on doit se 
demander dans chaque cas spécial, si l'intention do 
venir en aide aux belligérants existe dans l'espèce », 
cette citation, dis-je, laisse apercevoir tout l'arbitraire 
d'une semblable interprétation qui permet au belligé- 
rant, de constater |dans chaque cas, si l'intention était 
de secourir ou non son adversaire. 

Cette doctrine est essentiellement anti-juridique : on 
ne peut condamner en effet que sur des preuves, et il 
est de toute évidence que l'intention ne peut tenir lieu 
de preuve matérielle. Ce qui peut être soutenu, c'est 
que l'intention augmente la culpabilité ; mais elle ne la 
crée pas. « L'action de transporter des articles d'usage 
double n'étant pas un fait de contrebande ne doit jamais 
être poursuivi, quelqu'en soit le motif. Mais si elle 
était prohibée par le droit international, elle devrait 
être poursuivie, même dans le cas où elle ne serait 
motivée que par le gain (2). » 

Certains auteurs ont également cherché dans l'utilïté 



{\) Le droit interna lional codifié, § 765. 

(2) Kleeo. De la contrebande de guerre^ p. 43 
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un critérium pour définir le fait de contrebande. Mais 
cette théorie présente les mêmes défauts que les pré- 
cédentes. Elle étend indéfiniment Tapplication de cette 
notion. Quelles seraient alors les marchandises qui 
échapperaient à la convoitise des belligérants ? Car il 
est à présumer que, si un objet est transporté pour une 
désignation quelconque, c'est en raison de son utilité. 

Hall a soutenu cette théorie : « Il ne saurait être mis 
en doute, dit-il, que certains articles également suscep- 
tibles d'usage pacifique et belliqueux peuvent, à l'occa- 
sion, être aussi essentiels à la poursuite des hostilités 
que les armes elles-mêmes, et la raison dernière de la 
prohibition des armes est qu'elles sont essentielles ». 

Et Holland émet celte opinion : « Pour être réputés 
contrebande, les articles doivent être utiles à la guerre. 
Quel article a ce caractère ? Tous sont-ils placés sur la 
même ligne ? Il est admis que la liste doit changer de 
temps en temps, et qu'un belligérant est autorisé à 
spécifier les articles qu'il entend traiter comme contre- 
bande, aussi longtemps qu'en agissant ainsi il n'excède 
pas la permission que le droit international lui octroie 
à cet égard (i), » 

L'Institut de Droit international, au contraire, a con- 
damné ces doctrines qui ne sont basées que sur exten- 
sion abusive des droits de guerre. 



(1) Holland. Les devoirs des neutres dans la guerre maritime et les 
événements récents, Revue de Droit international, an. 4905, p. 370. 
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« Un objet, a-t-il déclare, ne saurait ôtre qualifié de 
contrebande en raison de la seule intention de rem- 
ployer à aider ou à favoriser un ennemi, ni par cela 
seul qu'il pourrait être, dans un but militaire, utile à 
un ennemi, ou utilisé par lui, ou qu'il est destiné à son 
usage (1). » 

On ne saurait trop approuver la décision prise à ce 
sujet par cette savante assemblée. Les soi-disant crité- 
riums du fait de contrebande ne conduisant qu'à une 
confusion dangereuse, tant pour le commerce des neu- 
tres soumis aux appréciations arbitraires des belligé- 
rants que pour ceux-ci, ainsi que j'aurai occasion de le 
montrer par la suite. 

{{) Annuaire de r Institut de Droit inteimational, t. xv. 



CHAPITRE II 

ÉVOLUTION HISTORIQUE DE LA NOTION DE CONTREBANDE 
DE GUERRE 



I. — Étude des traités jusque et y compris la période conienjpo- 
raine. 

II. — Étude des législations des différentes nations, Angleterre, États- 
Unis, France, Russie, Japon, Italie, Espagne, Hollande, 
Suède, Danemark, Autriche, Allemagne, Grèce. 

111. — Développement doctrinal de la notion de contrebande de 
guerre. 



I. — ÉTUDE DES TRAITÉS, JUSQUE ET Y COMPRIS LA PÉRIODE 
CONTEMPORAINE. 

L'étiule hislorique de la notion de contrebande de 
guerre va nous montrer combien lent a été son déve- 
loppement. 

Comprise dans les premiers siècles, comme une inter- 
diction générale du commerce des neutres, elle s'est 
peu à peu modifiée avec Toclosion de Tidée do neutra- 
lité et devint une simple restriction au principe de la 
liberté commerciale. 
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l'ennemi, toiles qu'elles étaient pratiquées dans l'anti- 
quité. A cet égard, le Corpus juris civilis contient une 
série de règles édictant la peine de mort pour tout com- 
merce fait avec Tennemi, Un édit, entr' autres, de Tem- 
pereur Valens déclare : « Ad barbaricum transferendi 
vini et olei et liquaminis, nullam quisquam habeal facul- 
tatem, ne guslus quidem causa aul usus commorciorum. » 

Au Moyen-Age, les papes prohibèrent tout commerce 
avec les infidèles. Alexandre III, en 1179, au 3® Concile 
de Latran, puis Innocent III, lors du 4® Concile, 
punissent les contrevenants des peines suivantes : 
a Excommunicamus et anathematicamus illos falsos et 
impios Christianos, quid contra ipsum Christum et po[)u- 
lum Christianum saracenis arma, ferrum et ligamina 
deferunt galearum, etc. » 

Boniface VIII, en 1302, interdit le commerce des 
armes, des bois et des grains ; mais ces prescriptions 
du Moyen-Age s'adressent seulement à la communauté 
chrétienne et sont des dispositions unilatérales, à ren- 
contre des étrangers. 

Peu à peu, ces règles s'introduisirent dans les rap- 
ports des chrétiens entre eux, les belligérants préten- 
dant interdire le commerce des neutres avec leurs 
adversaires. Néanmoins, durant la période qui s'étend 
du XIV** au XVP siècle, nous voyons la notion de contre- 
bande se développer. Les rapports internationaux pren- 
nent une plus grande extension, et la nécessité d'assurer 
la liberté du trafic se fait de plus en plus sentir. 
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Le commerce maritime s'élendant chaque jour davan- 
tage, les États qui s'y livrent réclament plus de garanties. 

Cependant Tidée de neutralité est encore confuse ; 
fréquemment les belligérants exigent des neutres, sinon 
une aide directe, du moins la suspension de tout négoce 
avec leur ennemi. Mais pour obtenir ce résultat, ils 
sont fréquemment obligés de recourir à des traités 
nécessités, tant par le nombre des puissances neutres, 
que par l'équivalence de leurs forces. 

Comme exemple de semblables stipulations, on peut 
citer le traité entre la France et l'Angleterre en 1304, 
lors de la guerre entre ce premier Etat et la Flandre. 

Des prohibitions semblables furent décrétées aussi 
par la Hollande et par FAngleterre, lors des luttes 
qu'elles soutinrent, Tune contre l'Espagne en 1532, 
l'autre contre cette môme puissance en 1589, et dans 
un traité qu'elles conclurent en 1623, il fut déclaré, 
article 20, que « toutes marchandises de contrebande, 
« comme sont munitions de bouche et de guerre, na- 
« vires, voiles, armes, cordages, or, argent, cuivre, fer, 
« plomb et semblables, de quelque part qu'on les vou- 
« dra porter en Espagne et aux autres pays de l'obéis- 
« sance dudit roi d'Espagne et des adhérents, seront 
« de bonne prise, avec les navires et hommes qu'ils 
« porteront » (1). 



(1) DumoDt : Corps universel diplomatique du Droit des gens, 
l. ▼, 2e partie, p. 480. 
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Pour trouver des traités revêtus d'un caraclère vérita- 
blement international, il faut se reporter au XVII® siècle. 

Les conventions conclues alors n'ont plus le caractère 
d'acles iniposés aux neiitres par les belligérants, mais 
librement consentis ; de ce fait nous voyons diminuer le 
nombre des articles prohibés, et le fait de contrebande 
se restreindre, parfois môme au transport à Tennemi 
des seuls objets qui sont contrebande par nature. 

Lors du traité qui fut signé entre TKspagne et les 
Pays-Bas, le 14 février 1648 (1), il est dit que seule la 
contrebande de guerre devait être saisissable sur un 
navire neuire se rendant à un port ennemi. 

Dans un traité postérieur, entre les deux mêmes puis- 
sance (17 septembre IC.'iO), on trouve une définition, 
de ce qu'il faut considérer comme contrebande de 
guerre, définition qui donne le détail de tous les 
objets à prohiber (2). Article 4 : « De plus, pour 
d'autant mieux prévenir les différends qui pourraient 
naitre, touchant la définition des marchandises défen- 
dues et de contrebande, il a été déclaré et convenu que 
sous ledit nom, seront compris toutes armes à feu, et 
assortiments d'icelles, comme canons, mousquets, mor- 
tiers, pétards, bombes, grenades, saucisses, cercles- 
poissés, affûts, fourchettes, bandoulières, poudre, 
mèches, salpêtre, balles ; pareillement toutes autres 



(i) Dumonl. T. vi, ire partie, p. 439. 
(2) Diimonl. T. vi, ireparlie, p. 570. 
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armes, comme piques, épées, morions, casques, cui- 
rasses, hallebardes, javelots el autres semblables ; et 
encore prohibés sous ledit nom, le transport de gens de 
guerre, de chevaux, harnachements, fonte do pistolets, 
baudriers et assortiments façonnés et formés à l'usage 
de la guerre, i» 

Art. 12 : « Et au cas que dans lesdits vais- 
seaux des sujets des Provinces Unies, se trouvent par 
le moyen susdit, quelques marchandises de celles décla- 
rées ci-dessus de contrebande et défendues, elles seront 
déchargées, calenguées et confisquées, par devant les 
juges de l'amirauté ou autres compétents, sans pour 
cela que le navire ou autre bien et marchandise libre 
et permise, retrouvée au même navire, puisse être en 
aucune façon saisie ou confisquée. » 

En sens contraire, le traité de 1646, entre la France 
et la Hollande, porte que les marchandises de contre- 
bande de guerre à bord d'un navire, entraîne la confis- 
cation du navire et de tout le chargement. 

On peut également citer le traité de Westminster, du 
3 novembre 1635, entre la France et l'Angleterre (1). 
Cette dernière s'engage à ne livrera l'ennemi, ni argent 
ni provisions, ni vivres ou approvisionnements (art. 7). 

Mais elle distingua expressément ceux-ci des armes 
ou autres articles prohibés qui, seuls, devaient autoriser 
la saisie du navire. La liste des objets de contrebande 

{\) Dumonl. T. vi, 2e partie, p. 122, 136. 
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comprend les armes, les munitions de guerre et les 
chevaux. 

Mais le plus important traité de Tépoque et celui 
dont s'inspirèrent les conventions ultérieures, est le 
traité des Pyrénées (7 novembre 1659) conclu entre la 
France et l'Kspagne. 

Ce traité contient une liste des objets considérés 
comme contrebande de guerre. Voici comment il 
s'exprime : 

Art. 12. — (1) ce En ce genre de marchandises de 
contrebande, s'entend seulement être comprises toutes 
sortes d'armes à feu et autres assortiments d'icelles, 
comme canons, mousquets, mortiers, pétards, bombes, 
grenades, saucisses, cercles-poissés, alïïits, fourchettes, 
bandoulières, poudre, mèches, salpêtre, balles, piques, 
épées, morions, casques, cuirasses, hallebardes, jave- 
lines, chevaux, selles de cheval, fourreaux de pistolet, 
baudriers et autres assortiments servant à l'usage de la 
guerre. » 

L'article 13 vise les objets qui ne doivent pas donner 
matière à saisie « ne sont pas compris en ce genre de 
marchandises de contrebande, les froments, blés et 
autres grains, légumes, huiles, vins, sel, et générale- 
ment tout ce qui appartient à la nourriture et à la 
sustentation de la vie, mais demeureront libres », 

Cette liste fut adoptée dans de nombreux traités entre 

(1) Dumonl. T. vi, 2o partie, p. 2(>«. 



ÉVOLtTlON HISTORIQITR 45 

autres les lrait/*s entre l'Anglelerreetle Danemark, 1661 ; 
entre le Danennark et la France, 1662; entre l'Angle- 
terre et la Suèile, 1665 ; entre l'Angleterre et les Pays- 
Bas, 1667 ; entre TEspagne et les Pays-Bas, 1674 ; 
entre la France et l'Angleterre (traité de Saint-Germain, 
du 24 février 1677). Sont mentionnés comme exclues 
des listes de contrebande dans ce dernier traité, les 
étoffes et manufactures de laine, lin, suie, colon, etc., 
la poix, les cordages, les voiles, les ancres, les mâts, 
les planches, les poutres et les bois travaillés de toutes 
espèces d'arbres, et qui peuvent servir à construire des 
vaisseaux ou à les radouber. 

Eh somme, malgré certaines modifications et varia- 
tions dans les listes d'objets prohibés, on constate une 
réelle amélioration dans le sort des neutres. Les prin- 
cipes du droit commencent à prévaloir sur les classifi- 
cations arbitraires, dictées par le seul intérêt des belli- 
gérants. 

Si nous passons au XVIII® siècle, nous trouvons un 
traité type, le traité d'Utrecht (1713). 

H serait fort désirable, qu'un semblable traité fut 
signé de nos jours, par un aussi grand nombre de puis- 
sances; l'Angleterre, la France, la Hollande, TEspagne 
le signèrent, et il obtint Tadhésion de la Prusse et de la 
République de Venise (1). 

Dans l'article 19, sont visés les objets considérés 

(I) Ihmioiil. T. VIII, ire parlie, p. 340-302-377-409. 
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commo contrebande de guerre. Cet article est la repro- 
duction presque textuelle de Tarticlo 12 du traité des 
Pyrénées. L'article 20 vise au contraire les chose d'u- 
sage double, qui devraient être laissées libres, à 
savoir : « toutes sortes de draps et autres ouvrages de 
manufactures de laine, de lin, de soie, de coton et de 
toute autre matière, tous genres d'habillement, et les 
choses qui servent ordinairement à les faire ; or et 
argent monnayés ou non monnayés, étain, fer, cuivre, 
laiton, charbon à fourneau, blod, orge, toutes sortes 
de graines et légumes, nicotiane, vulgairement appelé 
tabac, toutes sortes d'aromates, chair salée ou fumée, 
poissons salés, fromage et beurre, huile, vin, sucre, 
toutes sortes de sel et de provisions, servant à la nour- 
riture et à la subsistance de l'homme ; tous genres de 
coton, lin, poix tant liqiiide que sèche, cordages, 
cables, voiles, toiles propres à faire des voiles, ancres 
et parties d'ancres, quelles qu'elles puissent être, mats de 
navire, planches, madriers, poutres de toutes sortes 
d'arbres, et toutes les autres choses nécessaires pour 
construire ou pour radouber les vaisseaux. 

On ne regardera pas conmie marchandises de contre- 
bande, celles qui n auront pas pris la forme de quelque 
instrument ou attirail servant à Tusagede la guerre sur 
terre ou sur mer. Toutes ces choses seront sensées, 
marchandises libres, de même que toutes celles qui ne 
sont pas comprises et spécialement désignées dans l'ar- 
ticle précédent. » 
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Se sont inspirés de ces stipulations d'autres traités, 
tel le traité de Versailles de 1783. 

Ainsi outre les objets faits spécialement et immé- 
diatement pour la guerre ne furent prohibés que le 
salpêtre, les chevaux et leur harnachement. 

Le rôle joué à cette époque par la Russie mérite 
d'être mentionné. 

Cette puissance fit accomplir en effet un sensible 
progrès aux lois de la guerre en ce qui concerne spé- 
cialement la contrebande. 

Le traité qu'elle conclut en 1766(1) avec TAngleterre 
s'inspire du traité dUtrecht. mais il autorise le trans- 
port des chevaux et ne prohibe, en plus des armes et 
munitions, que le soufre, le salpêtre, les selles et les 
brides. 

Les deux Hgnes de la neutralité armée adoptèrent la 
notion de contrebande telle que Tavait fixée le traité de 
1766; la première signée en 1780 par la Russie, le 
Danemark, la Suède, la Prusse, le Portugal, TEmpire 
et les deux Siciles reçut en outre l'adhésion de la 
France, de l'Espagne, de la Hollande et enfin des Etats- 
Unis. 

Ce fut sur les principes contenus dans la déclara- 
tion russe du 8 mars (26 février) 1780, qu'elle fut basée. 
L'article 1**^ de cette déclaration s'exprimait comme 
suit : « que les vaisseaux neutres puissent naviguer 

(i) Marleus. ftecneil des principaux traités d'alliance, l. i, p. 390. 
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librement de porl en port et sur les côtes des nations 
en guerre. 

« 2" Que les effets appartenant aux sujets des dites 
puissances en guerre, soient libres sur les vaisseaux 
neutres, à l'exception des marchandises de contrebande. 

<c S'' Que rimpératrice se tient, quant à la fixation 
de celles-ci, à ce qui est annoncé en son article 10 et H 
de son. traité de commerce avec la Grande-Bretagne, en 
étendant ses obligations à toutes les puissances en 
guerre. » 

La seconde neutralité armée, formée sur l'initiative 
de Paul I*' en 1800, ressuscita la ligne des neutres. Ce 
traité reçut Tadhésion du Danemark, de la Prusse et de 
la Suède. Comme dans les traités précédents, le sal- 
pêtre, le souffre et les brides sont seuls interdits, en 
outre de la contrebande absolue. 

« Tous les articles quelconques, non désignés ici, 
est-il dit, ne seront pas réputés munitions de guerre et 
navales, ni sujets à confiscation... » 

Durant cette période, la situation des neutres subit 
une sensible amélioration. 

Il est à remarquer que les États pacifiques conmien- 
cent alors à comprendre la nécessité de se grouper 
devant les exigences des belligérants, afin de mieux 
faire valoir leur droit mais leur entente ne fut qu'éphé- 
mère et ne produit aucun résultat durable. 

Jalouse de sa prédominance maritime, l'Angleterre 
n'entendait pas restreindre le nombre desobjets saisissa- 
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hies ; elle n'épargna donc ni les vexations, ni les pro- 
hibitions à regard du commerce des neutres. 

En guerre avec la France, voulant la mettre en de- 
hors du droit des gens, elle n'hésita pas à interdire aux 
autres États tout trafic avec celle-ci. 

Aux plaintes des États Scandinaves et des États-Unis, 
elle répondit qu'il s'agissait là d'une exception destinée 
à vaincre un Ivtat, qui s'est mis en dehors du droit na- 
turel des nations. 

La seconde ligne de neutralité armée, brusquement 
interrompue par l'assassinat de lempereur de Russie, 
Paul 1®% ne devait pas survivre à son instigateur. Son 
successeur. Alexandre 1**^ se rapprocha de TAngleterre 
et signa avec cette puissance le traité du 17 juin 180!. 

Ce traité de 1801, qui rétablissait Tenlente anglo- 
russe, fut suivi par d'autres conventions avec les 
États Scandinaves, par exemple, celle du 25 juillet 1803, 
entre l'Angleterre et la Suède. iNonobstant l'exclusion 
du nialériel maritime de la liste des objets prohibés par 
la convention anglo-russe, à laquelle avaient adhéré les 
États Scandinaves, nous retrouvons dans cette conven- 
tion une distinction dont j'ai déjà fait mention en UHe 
de ce chapitre. 

« Les objets d'équipement déjà travaillés et immé- 
diatement propres à être employés pour les navires de 
guerre, furent soumis à confiscation, ainsi que tout le 
matériel maritime non produit par la patrie du navire. 
Au contraire, les objets de Tespèce précitée, non tra- 

WiOUHENS 4 
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vailles, les matières premières pour conslruclion de 
navires et les objets d'équipement immédiatement 
applicables aux navires do commerce ne devaient point, 
s'ils étaient le produit du pays neutre qui les appor- 
taient, et s'ils appartenaient à ses sujets, être conlis- 
quos, mais seulement soumis à préemption contre une 
indemnité de 10 0/0 à payer, outre les dépenses, par 
les belligérants (I). » 

Le traité dOërebro, du 18 juillet 1812, entre les deux 
mêmes Ktats (la Suède et l'Angleterre), déclare que les 
anciennes relations d'amitié sont rétablies, telles qu'elles 
étaient en 1871, c'est-à-dire que le matériel maritime 
cesserait d'être prohibé entre ces deux puissances. 

Celte stipulation ne fut guère exécutée par l'Angle- 
terre, qui continua à considérer le matériel maritime 
comme contrebande, « selon les circonstances ». 

Aux grandes guerres de la Révolution et de 
l'Empire succéda une longue période d'accalmie, et 
jusqu'en 1854, la question de la liberté commer- 
ciale des neutres ne fut plus débattue que dans la doc- 
trine. 

La théorie continentale et la théorie anglaise, l'une 
favorable aux principes affirmés par les deux ligues de 
neutralité armée, l'autre toujours attachée aux règles 
du consulat de la mer, continuèrent de part et d'autre 
à trouver des partisans. 

(l)Kleen. De la contrebande de guerre, p. i45. 
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Telle était la situation, quand éclatèrent les hostilités 
entre la Turquie et la Russie, contre laquelle l'Angle- 
terre et la France allaient se déclarer. Or leurs doc- 
trines, en matière de contrebande de guerre, étaient 
opposées. 11 eût été choquant cr-pendant de voiries deux 
alliés appliquer des règles différentes en cette matière. 
Aussi, par une déclaration semblable des 28 et 
29 mars 18;)4, T Angleterre et la France déclarèrent 
renoncer à ce qu'il y avait de défavorable aux neutres 
dans leurs théories respectives. 

Quelques semaines plus tard, la Russie adhérait à 
cette déclaration. 

A la fin des hostilités, les principes édictés devinrent 
définitifs, et lors de la conclusion de la paix, les repré- 
sentants des États contractants, réunis à Paris, les adop- 
tèrent dans la déclaration du 16 avril 1856. 

Deux articles concernent spécialement la matière que 
nous traitons : 

« Art. 2, — Le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre. 

« Art. 3. — La marchandise neutre, à l'exception de 
la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous 
pavillon ennemi. » 

Ces décisions, auxquelles se sont ralliées la majorité 
des puissances, ont marqué un grand pas dans la voie du 
progrès : Tunité de doctrine était enfin adoptée. Les 
neutres se trouvaient à Tabri des variations de prin- 
cipes si favorables aux nations en guerre. 
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Mais ces deux articles sont incomplets ; et seulement, 
quand sera définie Texpression contrebande de guerre, 
le commerce des neutres pourra être protégé efficace- 
ment contre l'arbitraire des belligérants. 

Malgré tous les efforts faits pour obtenir d'elle une 
définition nette et précise, la Grande-Bretagne sly est 
toujours refusée. 

Interpellés au Parlement, les ministres anglais ont 
invariablemenl répondu que cette matière ne pouvait 
être réglementée, et que les circonstances seules devaient 
ilécider de la qualité licite ou illicite des transports. 

Depuis t8o(i, différents traités ont été conclus, fai- 
sant mention des objets qui doivent être considérés 
comme contrebande do guerre. On peut citer ceux con- 
clus entre l'Allemagne d'une part et le Salvador en 1869, 
le Mexique en 1870 et le Costa-Rica en 1875. 

Mais le plus important de ces traités est celui, signé 
le 26 février 1871, entre l'Italie et les Etats-Unis, trailé 
remarquable par la modération et l'équité qui ont pré- 
sidé à l'établissement de la liste des objets prohibés. 

L'article 15 les énumère : « Toutes espèces d'armes 
et d'instruments en fer, acier, bronze, cuivre, ou autre 
matière quelconque, manufacturés, pré[)arés ou fabri- 
qués pour faire la guerre sur terre ou sur mer. » 

Peut être rapprochée de ce traité, une convention 
quelque peu antérieure, du 13 novembre 1836, entre 
les Etats-Unis et le Pérou, où les mômes prohibitions 
avaient été édictées. ^ 
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Ce qui ressort de la grande généralité des conven- 
tions conclues à notre époque, c'est qu'elles s'en tien- 
nent aux prohibitions des munitions de guerre, armes, 
sans addition. Mais ce qui leur manque, c'est un carac- 
tère de généralisation, d'acte universel conclu entre 
grandes puissances. Elles ne sont que trop fréquem- 
ment signées entre des Etats éloignés n'ayant que des 
rapports commerciaux peu développés. 

Dans l'acte général de la Conférence africaine de 
Berlin du 26 février 1885, il est parlé, article 33, « des 
objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu 
du droit des gens, comme articles de contrebande de 
guerre ». 

Quels sont ces objets ? La Conférence ne Va pas indi- 
qué. La (|uestion n'a donc pu être tranchée, et nous 
allons constater, en étudiant les législations, le manque 
absolu d'entente qui règne en la matière. 



IL — Etude des législations des différentes nations : 

ANGLETERRE, ÉTATS-UNIS, FRANCE, RUSSIE, JAl'ON, ITALIE, 
ESPAGNE, HOLLANDE, SUEDE, DANEMARK, AUTRICHE, ALLEMA- 
GNE, GRÈCE. 

Les législations des différents étals ne contribuent 
guère à rendre la notion de contrebande plus claire et 
plus nette. 
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Une règle conventionnelle universelle leur faisant 
défaut, les États ont recherché à y remédier par des 
lois internes. Mais ils n'ont suivi aucune méthode, 
aucune règle précise. 

Renfermer cette théorie de la contrebande dans de 
justes limites, lui rendre son véritable caractère qui est 
d'empêcher les neutres de porter secours à l'un des 
belligérants, eût dû être le but de leurs efforts. 

Mais dans leurs législations respectives les nations 
n'ont songé généralement qu'à profiter de l'absence de 
toutes réglementations générales et ont abusé de la 
latitude que leur accordait le peu de développement du 
Droit International. 

Les lois succèdent aux lois, les ordonnances aux 
ordonnances, sans souci de créer une doctrine stable. 
Les décisions des tribunaux de prises, elles-mêmes, solu- 
tionnent différemment des cas semblables, ne créent pas 
de jurisprudence. 

Nul désir non plus d'arriver, par une réglementation 
uniforme, à établir une entente entre les différents gou- 
vernements. Et de plus dans chaque État, on trouve des 
règles différentes sur un môme point et à une même 
époque. 

Mais ce qui rend cette question encore plus délicate, 
c'est que, dans chaque nation, le principe de contre- 
bande découle de deux sources distinctes : l*' les trai- 
tés et conventions qui diffèrent généralement les uns 
des autres, quant à la liste des objets prohibés : 2® les 
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ordonnances, qui ne sont le plus souvent dictées que 
par les circonstances. Les mobiles intéressés, seuls ins- 
tigateurs des proscriptions édictées, essentiellement 
variables par eux-mêmes sont cause de ces fréquentes 
contradictions, et le cas se présente souvent, où les 
listes établies par les traités, ne correspondent pas à 
celles des ordonnances. 

Toutefois, il importe de remarquer, que si la majorité 
des États ne sVst pas basée sur des principes de justice 
et d'équité, pour régler cette délicate question, certains 
d'entre eux ont cependant montré une grande modéra- 
tion dans leurs prohibitions. 

Cependant ce ne sont pas les grandes nations qui ont 
le plus contribué à révolution de ce principe. Les États 
secondaires de TKurope, opprimés par leurs puissants 
voisins, quand ceux-ci étaient en guerre, et obligés de 
les ménager, quand eux-mômes étaient belligérants, ont 
été les premiers à chercher le moyen de faire prévaloir 
des règles de droit, tant dans les traités qu'ils ont con- 
clus, que dans leur législation interne. 



Anglete?Te. 

L'Angleterre s'est montrée de tout temps, la princi- 
pale adversaire d'une stricte réglementation de la qption 
de contrebande. Obéissant à des vues intéressées, elle 
a tour à tour déclaré prohiber le transport des marchan- 



5fS PRKMlèRE PARTIE. CHAPITRE II 

dises les plus diverses, selon ses intérêts du moment. 
Est-elle en conflit, elle augmente le nombre des objets 
saisissal)les, est-elle neutre, elle cherche à le diminuer. 
Si les progrès réalisés dans cette question ont été plus 
illusoires que réels, il faut en rechercher la cause sur- 
tout dans son attitude. 

On relève dans Kleen à ce sujet cette phrase un peu 
trop optimiste. « Ce principe, qui ne tolère pas les pro- 
hibitions contre les vivres, est maintenant fermement 
établi. Il est vrai qu'il est encore de date récente. Pen- 
dant la guerre de Crimée, le gouvernement britannique 
a déclaré en plein Parlement, qu'il comprenait sous la 
dénomination de contrebande, les armes, les munitions 
de guerre et les vivres. Mais dès lors le temps a mar- 
ché. iNi les hommes d'Ktat, ni les jurisconsultes contem- 
porains en Angleterre ne partagent l'opinion de leurs 
prédécesseurs » (1). 

Je crains fort que M. Kleen ne se soit abusé sur 
Topinion des hommes d'Ktat et jurisconsultes anglais 
en celte matière, le récent conflit qui éclata dans 
l'Afrique du Sud, nous ayant montré leur attitude sous 
un jour moins favorable. 

Cette puissance qui, au cours du XVI^ et XVII® siècle, 
avait maintes fois interdit le commerce des vivres avec 
ses adversaires, s'insurgea lorsque le royaume de 
Danemark, en guerre avec la Suède, en 1710, s'avisade 

(I) Kleen, De la contrebanfle de guerre, p. 124. 
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faire de môme, et alors qu'en 1793, elle devait renou- 
veler cette défense contre la France, prétextant que le 
gouvernement français avait pris en main le commerce 
des vivres et en avait fait un service d'État, que la 
disette s'en était suivie et qu'une prohibition adroite 
des approvisionnements, en augmentant la famine, 
amènerait son ennemi à conclure plus rapidement la 
paix. 

Si l'Angleterre a autrefois consenti à signer des trai- 
tés, et à se lier contractuellement, il n'en est plus de 
même aujourd'hui, et elle a repris sa liberté d'action. 
Il y va de son existence comme grande nation, du 
maintien de son empire colonial et de sa suprématie 
mondiale, de tenir toujours les neutres courbés sous 
sa domination, et de pouvoir, à sa guise, grâce à sa 
puissance maritime, autoriser ou prohiber leur com- 
merce. 

Une seide chose pourrait Taniener à consentir une 
entente avec les autres États, ce serait l'assurance que 
sa flotte n'est plus capable de protéger efficacement son 
trafic et sa subsistnnce. 

Comme elle est une nation essentiellement commer- 
çante, et qu'elle a besoin de la paix, pour maintenir sa 
prospérité, il est de toute nécessité pour elle qu'une 
guerre n'absorbe pas pour une trop longue durée son 
activité, au seul profit de ses rivales. C'est pourquoi elle 
a entendu se réserver la possibilité de vaincre son adver- 
saire par tous les moyens possibles, et qu'elle a consi- 
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ilorn la nnlion de contrebande, comme relevant moins 
{lu droit que de la politique. 

L\\nj(leterre a donc maintenu son prétendu droit de 
prohiber terlaines marchandises, dans certaines condi- 
tions déterminées par les événements ou la situation des 
parties y engagées. 

Ce fut elle qui mit en honneur les contrebandes rela- 
tive et accidentelle, qui émit les doctrines basées sur 
ta destination hostile, l'emploi, Tiitilité possible d'un 
objet pour I adversaire. 

Ces ihk^isions prises dans ses « Orders in council ». 
présenteut pour elle un double avantage, et autant 
d inconvénients pour les neutres. Klle peut les modifier 
à sa guise, les renouveler quand elle le désire et elles 
nonlde valeur que celle qu'elle veut bien leur accorder. 

Kn outre ces ilécrets promulgués par sa seule volonté, 
elle prétend les rendre applicables au commerce mondial 
par une simple notification du gouvernement britannique. 

En [>n''s('nce de cette conduite, nul ne peut savoir 
quelle est In lui anglaise, ni surtout prévoir ce qu'elle 
sera dans la prochaine guerre. Quels articles prohibera- 
t-el!e ? Si encore le gouvernement britannique juge bon 
d en donner la liste et de ne pas laisser planer un ma- 
laise génénil sur le commerce des neutres, en se dis- 
pensant d'en [Hiblier aucune, ainsi qu'il l'a fait durant 
la guerre contre le TransvaaI. 

Il résulte dn cet exposé, que la Grande-Bretagne s'est 
toujours refusée à considérer la classilication des arli- 
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des de contrebande comme étant du ressort du droit 
des gens et que, pour elle, la question se rattache au 
domaine des lois municipales ou internes sur lesquelles 
seules elle prétend régler sa conduite, avec obligation, 
pour les autres États, de s'y conformer également. 



États-Unis. 

On eAt été en droit d'attendre de la République nord 
américaine une doctrine libérale en ce qui touche la 
contrebande de guerre. Mais après avoir adopté les 
principes du traité d'Utrecht et leur avoir donné, par 
un acte du Congrès, le caractère de loi nationale, après 
s'être ralliée au principe de la ligue de la neutralité 
armée, elle modifia sa doctrine et adopta des théories 
en complet désaccord avec sa conduite antérieure. 

En 1794, elle avait protesté contre les agissements 
du gouvernement britannique, qui prétendait prohiber 
le commerce des vivres et confisquer les navires neutres 
qui se livraient à ce transport. La thèse soutenue par la 
Grande-Bretagne était qu'un gouvernement belligérant 
avait le droit de défendre aux neutres le transport de 
vivres à Tennemi, alors qu'il cherchait à le réduire par 
la famine. 

A cela, le gouvernement américain répondait que 
réduire un adversaire par ce moyen n'avait jamais été 
considéré, par le droit des gens, comme une arme de 
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guerro justifiant les prohibitions contre ce commerce. 
Hors les cas de blocus et d'investissement, les neutres 
n'étaient pas obligés de s'abstenir d'apporter des vivres 
à un ennemi affamé. 

Les deux parties ne purent tomber d'accord ; aussi 
signrM*ent-l-elles, le 19 novembre 1794, une sorte de 
compromis, décidant que dans l(»s cas où, selon le droit 
des gens en vigueur, de pareilles marchandises devien- 
draient ainsi contrel)andede guerre, elles ne seraient plus 
confisquées, mais soumises à préemption. 

Si, par ce traité, les Ktats-Unis obtenaient en un 
certain point gain de cause, puiscjue leurs transports 
n'étaient plus confisqués, ils cédaient cependant sur la 
question de principe, car admettre le droit de préemp- 
tion sur les vivres, c'était en somme admettre que, dans 
certains cas, le commerce des vivres pouvait être pro- 
hibé et rangé dans la catégorie des articles de contre- 
bande. 

Apres cette première concession, les Ktats-Unis, sous 
l'influence des doctrines anglaises, en vinrent à recon- 
naître le principe de la destination, de l'usage présumé 
à une utilisation belliqueuse, et la doctrine américaine 
contemporaine peut st» résumer en ceci : Toute mar- 
chandise d'usage militaire ou présumée utilisable pour 
l'adversaire, est soupçonnée, par cela même, d'être des- 
tinée à un emploi belliqueux, si sa destination est. soit 
un port militaire, soit un port de ravitaillement pour sa 
flotte, soit un lieu où se trouvent des vaisseaux de 
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guoiTO eiinoniis ; il y a alors, suivant h^s anioricains, 
une forte jnésoniption, quant à Tusago belliqueux des 
objets transportés. 

Pendant la guerre de 1812-1814 contre TAnglelerre, 
la cour suprême de Washington décida que les vivres 
seraient considérés comme contrebande de guerre sui- 
vant les circonstances. 

Kt, lors de sa guerre contre IKspagne, dans les ins- 
tructions du .Ministère de la Marine du 20 juin 1898, 
les marchandises sont divisées en deux catégories: dans 
la première, contrebande absolue, figurent, outre les 
armes et munitions, le salpêtre et les chevaux; dans la 
seconde, contrebande conditionnelle, « le charbon, 
quand il est destiné à une station navale, à un port de 
ravitaillement, à un ou plusieurs navires ennemis. Les 
matériaux pour la construction de chemin de fer ou de 
télégraphe et la monnaie, lorsque ces matériaux et 
cette monnaie sont destinés aux forces de Tennemi ; les 
approvisioimemenls quand il sont destinés à un ou plu- 
sieurs ruivires de l'ennemi ou à une place assiégée » (1). 

Kt le code naval des Etas-Unis (2), promulgué 
en 1900 et abrogé dernièrement, cette puissance dési- 
rant s'en tenir aux seules circonstances, classe titre 34 
les articles de contrebande en deux catégories : 1° les 

(1) lievue f/f^nt^rale de droit international /niblic^ l. vi, an. 1899, 
p. 401 cl suiv. 

{'i) Revue générale de droit interna tinnal public, t. ix, 190i, doc, 
p. b. 



62 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE li 

articles de contrebande de guerre qui sont en prin- 
cipe ou ordinairement employés dans un but militaire en 
temps de guerre, vaisseaux de guerre, ou instruments 
propres à la fabrication immédiate des munitions de 
guerre ; 2" les articles qui peuvent être et sont employés 
pour des fins belliqueuses ou pacifiques, selon les cir- 
constances. 

Les articles de la première catégorie, s'ils sont desti- 
nés à des ports occupés par l'ennemi, ou à des places 
occupées par ses forces, sont toujours contrebande de 
guerre. 

Les articles de la deuxième catégorie, lorsqu'ils sont 
réellement et spécialement à destination des forces 
militaires ou navales de l'ennemi, sont contrebande de 
guerre. 

En cas de guerre, les articles de contrebande doivent 
être spécifiés dans une publication officielle, quand ils 
ne seront pas mentionnés dans les traités conclus anté- 
rieurement et encore en vigueur. 

Tout récemment encore, le gouvernement améri- 
cain publiait une note dans laquelle il affirmait sa 
doctrine (l^"" mars 1904). 11 protestait contre la décla- 
ration de la Russie du 27 février 1904 concernant les 
produits alimentaires, soutenant que la nature délic- 
tueuse ou non de la cargaison en vivres ne pouvait 
être déterminée que par sa seule destination : contre- 
bande de guerre, s'il s'agissait de produits destinés aux 
armées : marchandises libres si elles étaient destinées à 
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la iiouiTiluro de rélément civil. Il faut signaler en oulre 
la circulaire suivante du 10 juin 1904, adressée parle 
secrétaire d'État Hay aux ambassadeurs des États-Unis 
en Europe. Celui-ci, après avoir développé la doctrine 
américaine sur les différentes sortes de contrebandes et 
les articles qui sont compris dans chacune d'elles, ter- 
mine en ces termes : 

<K Une telle extension des principes consistant à trai- 
ter le charbon et les autres combustibles, ainsi que le 
coton comme contrebande de guerre absolue, ponr la 
seule raison qu'ils sont transportés par un navire neutre 
à un port non bloqué de l'adversaire, ne paraîtra pas 
d accord avec les droits raisonnables et légitimes du 
commerce neutre (1). » 

Le Cabinet de Washington protesta aussi contre la 
saisie de l'Arabia, maintenant à tout prix la distinction 
entre la contrebande absolue et la contrebande relative, 
déclarant que le matériel transporté devait rentrer dans 
cette dernière catégorie et que rien, en outre, ne prou- 
vait qu'il fut destiné aux forces combattantes japo- 
naises. 

France. 

Lu France est un des rares pays où le droit des neu- 
tres a été généralement respecté. Elle a fait preuve, 

(1) Hershey. In tt*r national law and diphmacy of the inisso-japa- 
nese war, cti. m ; quesUons reluling lo coulruband of war. 
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dans ses traités comme dans sa législation, de la ferme 
volonté d'améliorer le sort du commerce en temps de 
guerre. 

Elle participa directement ou adhéra à nombre de 
conventions qui furent, à ce point de vue, d'entre les 
plus libérales. 

Elle signa le traité des Pyrénées 1659, et d'Utrecht 
1713, dont les clauses, en ce qui concerne la contre- 
bande, servirent de modèle aux traités du temps. 

Son ordonnance sur la marine de 1681 et son adhé- 
sion à la Ligue de la neutralité armée sont autant de 
preuves de bienveillance à l'égard des neutres. 

Le principe auquel elle s'est conformée d'une manière 
continue, a été de ne comprendre dans les objets 
réputés contrebande de guerre, que ceux faits particu- 
lièrement dans ce but, elle écarte la contrebande con- 
ditionnelle et relative. Sans doute, dans les temps trou- 
blés de la Révolution, elle se laissa aller à des pios- 
criptions abusives, et le décret du 9 mai 1793, décla- 
rant que les navires neutres transportant des vivres à 
Tennemi, seraient saisis et conduits en France, doit 
être considéré, uni(piement, comme une mesure prise 
dans Tardeur de la lutte. 

Lors de la guerre de Crimée, elle n'hésita pas à 
chercher un terrain d'entente entre les deux doctrines, 
anglaise et continentale, qu'il s'agissait de concilier. 

L'opposition entre les principes préconisés par la 
France, et les théories oppressives de l'Angleterre n'en 
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furent que plus frappantes durant cette guerre, qui les 
réunissait dans une étroite alliance. 

Alors que la France, dans ses instructions pour la 
marine, (mars 1854), ne comprenait dans la contre- 
bande, outre les choses fabriquées pour la guerre, que le 
soufre et le salpêtre, et en écartait tous les objets d'usage 
double, tels que les vivres et le charbon, nous voyons la 
Grande-Bretagne proclamer par Torgane de TAttorney 
général, que les vivres sont assin^ilables à lacontrebande 
de guerre (30marsl 854), et le premier lord de raniiraulé, 
sir James Graham, déclarer (9 mai 1854), qu'il avait donné 
toute latitude aux officiers de la marine anglaise, pour 
déclarer la houille contrebande de guerre, dans chaque 
cas particulier, suivant le port de destination et d'autres 
signes analogues. 

Le gouvernement français adopta encore la même 
réglementation durant la guerre de 1859 et celle de 1870. 

Cependant, dans une circonstance particulière, il fut 
amené à renoncer à sa conduite hbérale habituelle et à 
méconnaître les véritables [jrincipes du droit interna- 
tional. Il eut recours, lors de son conflit avec la Chine, 
à la doctrine anglaise et lui emprunta ses règles arbi- 
traires relatives à la contrebande conditionnelle. Voici 
en quelle circonstances : 

Ce conflit ayant pris, de l'avis du gouvernement 
anglais, les proportions d'un état de guerre de fado 
et de jure, il décida, dans les premiers jours de 
février, que, par application du Foreing Enlistment act 

FLODRENS 5 
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de 1870, le charbon rentrerait dans la calAgorie des 
objets qualifiés contrebande. 

Le gouvernement français se plaignit de cette mesure. 
Les instructions données par le Cabinet Britannique, 
disait-il à ses autorités coloniales, donne au Foreing 
Enlistmcnt act, une interprétation qui équivaut à une 
véritable dé(îlaration do neutralité. « Les bâtiments de 
notre escadre ne devant plus trouver dans les ports 
étrangers les facilités qu'ils ont rencontrées jusqu'à 
présent, il n'y a plus de raison pour quïls s'abstiennent 
de soumettre les navires neutres à une exacte surveil- 
lance. La situation nouvelle qui leur est faite détermine 
mon gouvernement(M. Waddinglon à Lord Granville)à 
avancer Theure qu'il aurait choisie, pour revendiquer 
plein et entier exercice des droits reconnus aux belli- 
gérants (janvier 1885) (1). » 

Ainsi, devant une semblable attitude, le gouvernement 
français ne pouvait répondre qu'en réclamant les avan- 
tages de la qualité de belligérant puisqu'il en suppor- 
tait les inconvénients, c'est donc ce qu'il fit. Dans les 
instructions données au ministre de la Marine par Jules 
Ferry, ministre des affaires étrang(>res et président du 



(i) 11 csl a noler qu*à ce momeot le délégué anglais à la Cooférence 
de Berlin proposait Tadoption d*une motion tendant à faire rentrer le 
charbon dans les objets de contrebande de fait. L*attitiide décidée du 
délégué russe comte Kapnilz qui déclara que son gouvernement se 
refuserait fit signer tout traité qui renfermerait cette clause, fil échouer 
la proposition britannique. 
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Conseil, le i4 février 1885, il est dit: « Devant Tinsis- 
tance de Tamiral, pour obtenir rautorisation de saisir 
le riz sous pavillon neutre, j'ai soumis la question à un 
nouvel examen, dont le résultat a été qu'aucune règle 
formelle du droit des gens, n'empêche de traiter acci- 
dentellement comme contrebande de guerre, une den- 
rée dont la privation pourra conduire l'ennemi à deman- 
der la paix. » 

Le 20 février, Jules Ferry donne les instructions sui- 
vajites aux représentants de la France, auprès des 
puissances maritimes. 

« Les conditions dans lesquelles notre conflit avec 
la Chine se poursuivent, nous ont déterminé à user du 
droit qui nous appartient comme belligérant, de con- 
sidérer et de traiter désormais le riz, comme contre- 
bande de guerre. » 

Et le 21 février... « Nous apprenons aujourd'hui 
que de grandes expéditions de riz doivent partir pro- 
chainement, pour se rendre <lans le nord de la Chine ; 
nos agents dans l'Extrême-Orient, présentent la suspen- 
sion de ces envois, comme étant susceptible d'exercer 
une action efficace sur le gouvernement de Pékin, et 
nous ne saurions nous dispenser d'y recourir, sous 
peine de nous priver de Tarme la plus puissante, que 
les circonstances placent dans nos mains... 

... Quant à notre droit de faire entrer cette denrée 
dans la catégorie des articles prohibés, il ne parait 
pas contestable. A côté des objets constituant par leur 
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nature même la contrebande de guerre, comme les 
armes et les munitions, il en est d'autres dont le com- 
merce peut-être accidentellement prohibé en temps- de 
guerre, par suite de l'utilité particulière qu'en retirent 
les belligérants. 

Cette note contenait, en outre ces explications, à 
savoir : « qu'il n'existe pas encore de classification 
rigoureuse des objets que le belligérant est fondé à 
traiter comme contrebande ; que la théorie et la pra- 
tique sont d'accord pour comprendre sous cette dési- 
gnation des objets transportés à l'un des belligérants 
dans le but de faciliter les opérations militaires. Mais, 
à côté de ces articles, il en est d'autres qu'un des belli- 
gérants peut avoir un égal intérêt à intercepter, parce 
que son adversaire les iltiliserait pour la guerre, et 
parce que la privation de tels approvisionnements le 
mettrait hors d'état de continuer la lutte. 

«f Dans notre rapport avec la Chine. le riz fait incon- 
testablement partie de cette dernière catégorie : par sa 
nature même, il n'est pas compris dans la contrebande 
proprement dite, mais on peut l'y faiin* rentrer par une 
déclaration expresse, comme contrebande acciden- 
telle. » 

Kn réponse à la note du gouvernement anglais du 
27 février, à laquelle il a déjà été fait allusion et qui, 
sans contester que les provisions puissent acquérir le 
caractère de contrebande quand elles sont à destination 
de la flotte ou dun port de ravitaillement, refusait de 
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reconnaître que les provisions puissent être déclarées 
contrebande en raison de la seule destination à un port 
ennemi, le gouvernement français fournissait Targu-^ 
nientation suivante : « Notre résolution de traiter le m 
comme contrebande de guerre n'a rien que de cofiforme 
aux doctrines soutenues par les hommes d'Etat du 
Royaume-Uni jusque dans ces dernières années, 11 en 
ressort, en même temps, cette conclusion que, dans les 
conditions actuelles de notre conflit avec la Chine, la 
détermination à laquelle nous nous sommes. arrêtés est 
moins préjudiciable au commerce neutre que d'autres 
mesures auxquelles nous aurions pu recourir légitime- 
ment. 

A ces considérations, on peut en ajouter une autre 
qui rentre dans l'ordre d" idées où lord Gran ville s'est 
placé dans sa communication du 27 février. Le gouver-^ 
neinent de Sa Majesté est d'avis que, pour attribuer 
aux provisions le caractère do contrebande de guerre, 
le point essentiel est de savoir s'il existe des circons^ 
tances qui démontrent que ces articles ne sont pas seu- 
lement destinés à l'usage ordinaire de la vie, mais qu'iU 
doivent être affectés à un usage militaire. A ce point de 
vue même, vous rappellerez que le plus grand nombre 
des chargements de riz exportés des ports chinois du 
sud vers le nord, ceux-là même dont le départ immi- 
nent de Shangaï nous était signalé par l'amiral Courbet 
il y a quelques semaines, représentant le montant de 
l'impôt en nature, ou tribut, que les gouverneurs de 
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province envoient chaque année à la cour de Péking. 
On sait, d'autre part, que les soldats des armées impé- 
riales chinoises reçoivent une partie de leur solde en 
versement de riz et que le tribut des provinces est pré- 
cisément affecté à cet emploi. 

On peut dire, par suite, que les circonstances pré- 
vues par la communication de lord Granville, se trouvent 
réunies, et que les cargaisons de riz expédiées des ports 
du sud sont destinées à un usage militaire, outre qu'elles 
peuvent être considérées comme propriété de TÉlat 
ennemi et susceptible de capture à ce litre (1). » 

11 est évident que cette mesure, au point de vue de 
la cessation des hostilités était fort utile et il est assez 
piquant de voir le gouvernement français rétorquer à 
la Grande-Bretagne les arguments sur lesquels elle se 
fondait elle-même pour édicter ses prohibitions abu- 
sives. 

11 est cependant regrettable que de semblables pro- 
cédés aient été employés par la France, bien qu'il ne 
s'agisse là que d'une exception ne portant pas atteinte 
à la doctrine libérale qui sert encore de régie de con- 
duite au gouvernement français. 



(1) Takahashi. Hostilités entre la France et la Chine, 4884-1885. 
R. D. I , 1901. Livre Jaune ; affaires de Chine. 
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Russie. 



La Russie s'était fait distinguer par ses vues libérales 
en ce qui concerne la liberté du commerce des neutres 
et la réglementation de la contrebande de guerre. 

Son traité de 1766 avec l'Angleterre, peut servir de 
modèle en celle matière. C'est elle qui fut la promotrice 
des deux ligues de la neutralité armée de 1 780 et de 1 800, 
dans lesquelles sont reproduites le catalogue de 1766. 

Lors de sa guerre avec la Turquie, en 1877, elle 
indiqua, par un ukase du 12 mai de la même année (1), 
les marchandises qu'elle considérait comme contrebande 
de guerre, à savoir « toutes espèces d'armes, le matériel 
et les munitions nécessaires pour les armes à feu, tout 
le matériel servant à faire sauter les obstacles (mines, 
torpilles, dynamite), celui du train des différents corps 
et enfin tout ce qui sert à habiller et équiper Tarmée ». 

Aussi, après une attitude semblable, sa conduite, au 
moment de sa récente guerre contre le Japon eut elle 
surpris, si Ton n'eût compris que cette dernière puis- 
sance ne pouvant nourrir tous ses habitants du produit 
de son sol, son ennemi espérait, en interdisant les im- 
portations, le réduire par la famine. 



(1) V. Revue de droit international , année 4877, p. 136, art. 4, 

des règles décrétées par le gouvernennent impérial russe. 
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Voici lo texte exact des règles que le gouvernemeat 
impérial devait appliquer durant son conflit avec la 
puissance nipponne (14-27 février 1904.) 

« Art. 6. — Sont considérés comme contrebande de 
guerre, les objets suivants : 

« l*» Les armes de tout genre, portatives et d'artillerie 
montées ou en pièces détachées, de même que les blin- 
dages ; 

« 2° Les munitions d'armes à feu, telles que : projec- 
tiles, fusées d'obus, balles, amorces, cartouches, tubes 
de cartouche, poudre, salpêtre, soufre ; 

« 3° Le matériel et les substances pour produire des 
explosions, tels que : torpilles, dynamite, pyroxyline, 
diverses substances fulminantes, fils conducteurs et tout 
ce qui sert à l'explosion des mines et torpilles ; 

« 4'' Le matériel de Tartillerie, du génie et du train, 
tels que : affûts, caissons, caisses ou ballots de cartou- 
ches, cuisines et forges de campagne, charettes à ins- 
truments, pontons, tréteaux de pont, fil de fer à pointes, 
harnachement, etc. ; 

« 5"* Les objets d'équipement et d'habillement mili- 
taire, tels que : gibernes, cartouchières, sacs, bricole, 
cuirasses, outils de sape, tambours, marmites, selles, 
harnais, pièces confectionnées d'habillement miUtaire, 
tentes, etc. ; 

« 6® Les bâtiments se rendant dans un port ennemi, 
même sous pavillon de coumierce neutre, si d'après leur 
construction, leur aménagement intérieur et autres in- 



ÉVOLUTION HISIORIQW 73 

dices, il y a évideace qu'ils sont ooastruits dans 
UQ but de guerre et se dirigent vers un port ennemi 
pour y être vendus ou remis à rconemi ; 

« 7°Chaudiôresel machines de tout genre de navires 
montées ou démontées ; 

« 8^ Combustible de tout genre, tels que : charbon, 
naphte, alcool et autres matériaux semblables ; 

« O"" Matériel et objets pour des installations télégra- 
phiques, téléphoniques ou pour la constructions de 
voies ferrées ; 

« i 0^ En général tous les objets destinés à la guerre sur 
mer ou sur terre, de même que le riz, les vivres elles 
chevaux, bètes de somme et autres, pouvant servirdans 
un but de guerre s'ils sont transportés pour le compte 
ou à destination de l'ennemi (1). » 

Le 8 avril, la Russie déclarait en outre le coton contre* 
bande de guerre. 

Ces prohibitions exorbitantes, qui eussent entraîné 
l'interruption presque totale du commerce des neutres 
attirèrent au cabinet de Saint-Pétersbourg, les justes 
représentations des deux principales nations intéressées, 
l'Angleterre et les Etats-Unis. 

Devant l'attitude deces deux puissances, la Russie dut 
céder sur certains points. Voici comme Th. E. Hoiland 
relate cet incident : 

« La notification Russe a ignoré l'existence d'une 

(1) Correspondance respecting contraband of war^ p. 2. 
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classe de contrebande simplement conditionnelle. Elle 
a Iraité coiunie confiscable dans chaque cas, non seule- 
ment le charbon, mais encore les provisions et même le 
coton brut, en faveur duquel existe une forte présomption 
d'innocence. M est vrai que la Russie a abandonné cette 
position extrême, à la suite des protestations vigoureuses 
quélevùrent plusieurs puissances, notamment la Grande- 
Bretagne et les États-Unis. Conformément à l'avis d'une 
Commission [jrésidée par le professeur Frédéric de 
Marions, elle a décidé que, dorénavant, les vivres du 
moins, seraietLt traités seulement comme contrebande 
comiitionnelle, suivant l'usage qui doit en êtrefait(I). » 
La conduite de la Russie durant cette guerre fut, du 
reste, très sévèrement jugée par les publicistes anglais 
et américains, ot un écrivain, M. Hershey, que j'ai déjà 
eu oecasion de citer, s'exprime en ces termes à l'égard 
des règles édictées par cette puissance, a Russia will 
Ihus be se*Hi lo bave gone farther than any belligerent 
has ever gone, at least since the time of the Napoleonic 
vsars, in tbo direction of a real or threatened attak upon 
the rights and interests of neutral commerce. The Rus- 
sian government, which more than a century ago was 
Ihe foremost champion of the freedom of neutral com- 
merce, put forlh for, we believe, the first time in the 
history of uivilized warfare the amazing pretension that 



(l) lloliûïid. Lej^ Devoirs des neutres dans la guerre maritime et 
leë évéiienientÉ récents^ R. 0. 1., 1905. 
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ail such goods should be considered contraband, re- 
gardless of destination or circuinstances (1). » 



Japon. 

' Voici moins d'un demi-siècle que le Japon peut être 
considéré comme un État civilisé, au même titre que 
les nations européennes. El cependant lors de la guerre 
russo-japonaise, on doit reconnaître que les règles qu'il 
adopta, furent, bien qu'arbitraires, moins restrictives 
que celles du gouvernement russe. 

Ce fut à l'époque de sa guerre contre la Chine, que 
la question des prises maritimes et de la contrebande 
de guerre se posa pour la première fois au Japon. 

Les instructions données le 7 septembre 1894, parle 
ministre de la Marine, servirent de base pour le règle- 
ment appliqué lors de son dernier conflit : (Règlement 
du H février 1904). 

« F Seront considérés comme contrebande de guerre, 
les objets ci-dessous, dans le cas où ils passeront par 
un territoire ennemi, ou y devront arriver, ou seront 
destinés à Tarmée de terre ou de mer ennemie : les 
armes, munitions, substances explosives, ainsi que leurs 
matières premières, comme le plomb, le salpêtre et le 



(1) Hershey. International Inw and diplomacy of thc. Russo- 
Japanese war^ p. 467. 



76 PREMIÈRE PARTIK. -^^ CHAPITRE II 

soufre, et les machines servant à leur fabrication ; le 
crin et les uniformes, les objets d'équipemenls pour 
Tarmée de terre et la mai-ine, les plaques de blindage, 
les matériaux et machines pour la construction et l'ar- 
mement des navires, ainsi que toutes les autres mar- 
chandises utilisables dans des buts de guerre ; 

« 2° Seront également considérés comme contrebande 
de guerre, dans les cas seulement où ils seront destinés 
à l'armée de terre ou de mer ennemie, les vivres, bois- 
sons, chevaux, harnachements, fourrages, charboa, 
bois, monnaies, or et argent non monnayés, les appa- 
reils et matériaux pour l'établissement de télégraphes, 
téléphones et de voies ferrées ; 

a 3** Lorsqu'il est certain que les objets sus-mentionnés 
trouvés à bord d'un navire sont simplement destinés h 
l'usage de ce navire, ils ne pourront être considérés 
comme objets de contrebande (1). » 

Le Japon, ainsi qu'il ressort de cet exposé, s'est rallié 
complètement à la doctrine anglaise et américaine. 



Italie. 

Le royaume d'Italie n'a guère de passé historique. 
Sa doctrine actuelle, en ce qui concerne la contrebande 



(1) Nagooka. La guerre Ruaso-iaponaiee el le Droit iiilemalional. 
Revue de Droit international , 4904, p. 460 et s 
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de guerre, se trouve dans l'article 216 du Code de la 
Marine marchande du 24 octobre 1877. 

Celui-ci mentionne : « Les munitions de guerre de 
toute espèce et généralement tout ce qui. sans manipu- 
lation, peut servira un armement immédiat maritime ou 
terrestre, sauf les conventions par traité et les déclara- 
tions spéciales faites au commencement des hostilités. >* 

Cette dernière restriction a été présentée, non comme 
une tendance du gouvernement italien à adopter les 
théories anglaises, mais simplement pour laisser enten- 
dre qu'avec les progrès des armements modernes, la 
liste des objets interdits ne pouvait être considérée 
comme immuable. 

Un autre acte qui fait augurer une attitude libérale d(^ 
la part del'ltalie, c'est son traité de 187! avec les États- 
Unis, dont nous avons déjà eu l'occasion de parler. 



Espagne. 

Pendant sa guerre contre les Pays-Bas au XVII" siècle 
l'Espagne étendit outre mesure la liste des objets de 
contrebande, prohibant les munitions navales et les 
vivres. 

11 faut reconnaître cependant qu'elle considérait alors 
Mes Hollandais comme des rebelles. Mais, depuis la fin 
du XVII*' siècle, les lois espagnoles n'ont guère fait que 
reproduire les lois françaises sur cette matière. 
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En 1898, lorqu'éclata son conflit avec les États-Unis, 
la liste des objets qu'elle déclara interdire, fut des plus 
restreintes, et encore ne Tappliqua-t-elle pas intégra- 
lement. Cette liste ne contient ni les chevaux ni le char- 
bon, mais elle mentionne le soufre et le salpêtre. 

Cependant, sur les réclamalioas des gouvernements 
anglais et italien, elle céda et promit de ne pas consi- 
dérer temporairement le soufre comme contrebande de 
guerre. 

Hollande. 

La Hollande, depuis le déclin de sa grandeur mari- 
time, a modifié ses doctrines. 

Puissante, elle fut un des États dont la législation 
arbitraire édicta les restrictions les plus abusives contre 
la liberté du commerce en temps de guerre. 

Kn 1646, par un simple décret, elle interdit le trans- 
port des vivres aux portsespagnols. Kn l689,elleprohibait 
encore de la même façon les grains, la farine, la viande 
et en général toutes les sortes de céréales et d'approvi- 
sionnements. 

A la fin du XVIU® siècle, elle adopta une doctrine 
plus équitable, dans laquelle seules les armes et les 
munitions de guerre devaient être interdites. 
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Suède. 



Au XVII® et au XVIIP siècles, la Suède a joué un rôle 
politique important. 11 convient de remarquer qu'elle fut 
même au temps de sa prospérité, une puissance enne- 
mie des prohibitions arbitraires. 11 est vrai qu'il était de 
son intérêt de défendre la liberté du commerce des 
neutres. 

Grande exportatrice de matériel maritime et de 
matières premières, elle risquait, quand les belligé- 
rants déclaraient les objets d'usage double contre- 
bande, de voir son commerce paralysé, ou ses vais- 
seaux capturés par les parties en lutte. 

Dans ses traités avec l'Angleterre, qui, plus que tout 
autre, avait intérêt à interdire le transport de ce maté- 
riel chez ses ennemis, elle chercha à obtenir l'exclusion 
de cette catégorie de marchandises des listes de contre- 
bande. 

Lorsqu'au XVII*' siècle, l'Angletere, en guerre avec 
TEspagne, voulut prohiber le matériel maritime, la 
Suède, à qui un traité antérieur de 1656 avec cette pre- 
mière puissance assurait la libre circulation de ses 
produits, fit entendre de vives protestations. Elles abou- 
tirent au traité de 1661 par lequel le trafic du matériel 
maritime était de nouveau déclaré libre. 
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Ce traité fut renouvelé en 1664 et 1665. Nouveau 
traité en 1720 renfermant la même clause. 

Elle se laissa toutefois aller à interdire les vivres et 
autres approvisionnements, selon les tendances des 
parties avec lesquelles elle contractait. Cependant, en 
1 780, elle fut une des nations qui se joignirent à la Ligue 
de la neutralité armée; mais dans son traité de 1803, 
avec l'Angleterre, elle dut admettre que le matériel 
maritime serait compris, selon les cas, dans la liste des 
objets de contrebande, soit qu'il fut travaillé ou non, 
produit du pays exportateur ou non, immédiatement 
applicable à des navires de guerre, ou simplement à des 
navires de commerce. 

Enfin, dans le traité d'Oerebrode 1812, toujours avec 
cette même puissance, le matériel maritime était de nou- 
veau déclaré exempt de saisie. 

Les tendances du gouvernement suédois le portaient 
donc vers une réglementation stricte de la contrebande 
de guerre. 

Son traité avec les États-Unis, de 1827, comprend 
encore, il est vrai, les chevaux dans la liste des objets 
prohibés, mais la législation actuelle, formulée dans le 
décret du 8 avril 1854, s'en tient à la liste de 1766 et 
n'ajonte aux objets militaires que le soufre, le salpêtre, 
les selles et les brides. 
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Danemark. 



L'atliliulo du Danemark ne subit guère de inodifica- 
lions, sauf de rares exceptions, telles que la tentative 
d'interdire le commerce des vivres durant sa guerre 
contre la Suède en 1710. Il se laissa aller, il est vrai, 
dans certains de ses traités à des prohibitions exces- 
sives, telles que celle du matériel naval en 1742, dans 
son traité avec la France. 

Mais il fit preuve, par la suite, de beaucoup de fer- 
meté et de courage dans la défense des droits des 
neutres, il prolesta énergiquement en 1793, contre 
l'interdiction du commerce des vivres décrétée par 
l'Angleterre, alors que cet État s'était engagé vis-à-vis 
de lui à ne pas les considérer comme contrebande, 
dans un traité conclu en 1780. 

Il faut reconnaître que si cependant les vivres 
étaient exclus du catalogue de contrebande de ce traité, 
le matériel maritime, le salpêtre et les chevaux y 
étaient compris, de même qu'ils le furent dans le traité 
de 1814. 

Depuis, durant ces dernières années, le Danemark 
est resté fidèle aux règles de la Ligue de la neutralité 
armée. 



FLOURENS 



9Î PHKMIhlHK l»ARTIK. CHAPITRK 11 



A utriche. 

1/ Autriche n'a joué un rôle maritime important en 
autMine pénoilo ile son histoire. 

Klle se rallia a la Ligue de la neutralité armée en 
1781. Sa ilétlaralion de neutralité du 25 mai 1854, 
intpidil Hux vaisseaux naviguant sous son pavillon, le 
transport dos ohjel^, qui, d'après le droit international 
ou les ordonnances publiées par les gouvernements 
helligéianls, sont réputés contrebande de guerre. 

Kl le renouvelle cette défense dans son ordonnance 
du 3 mars 1864. La seconde partie de cette ordonnance 
semble indiquer une tendance du gouvernement autri- 
chien à adopter la doctrine anglaise. 



Allemagne. 

Durant la gueire de 1870, T Allemagne prétendit 
ranger le charbt>n dans les objets réputés contrebande 
de guerre : « Si, dit Kleen, cette mesure prise par le 
gouvernement allemand devait être envisagée, comme 
rn|jpliratinn ilun système, elle serait à déplorer, tant 
a cause de la prohibition elle-même, qui est contraire 
au droit, que parce qu'elle montrerait, qu'un des États 
les plus (idèles aux traditions de la neutralité armée, 
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un des gouvernements les pins persistants à maiiitiMiir 
la limitation exacte de la contrebande aux munitions di^ 
guerre, aurait dévié de ce principe excellent, pour 
s'aventurer dans la voie incertaine des défenses ricci- 
denteiles (1). » 

Il est possible que les aspirations de Tempiro d'Alle- 
magne soient plus ambitieuses que celles de la Prusse. 
Sa puissance encore récente, le développement de 
son commerce maritime et de sa flotte de guerrt* lui 
inspireront peut-être une autre attitude. Mais en uUrn- 
dant, elle s'en est tenue à la réglementation prus- 
sienne sur les prises. 

Dans ses listes de contrebande, la Prusse n'a 
compris généralement que les armes, munitions, et 
quelquefois le soufre et le salpêtre. Elle signa la Ligne 
de la neutralité armée et resta fidèle à son princi[>e. 

Le règlement prussien promulgué le 20 juin 1804, ne 
contenait plus le soufre et le salpêtre parmi les mar- 
chandises prohibées, mais il maintenait les selles et les 
brides. Le matériel maritime et les chevaux aviiieiil 
été exclus de sa liste. 

Mais ce règlement est aujourd'hui abrogé et n*îi pus 
été remplacé, ce qui prouve que le gouvernement ullt^- 
mand désire garder toute sa liberté d'action et ne se 
point lier pour l'avenir. 

(4) KleeD. De la contrebande de guerre, p. 165. 
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Grèce, 

La Grèce se borne dans sa déclaration de neutralité 
du 1/13 mai 1863, à déclarer qu'elle observerait une 
stricte neutralité conformément aux lois des nations et 
au droit des gens. 



III. — DÉVELOPPEMENT DOCTRINAL DE LA NOTION DE 
CONTREBANDE DE GUERRE. 

Pour terminer cette étude sur la notion de contre- 
bande de guerre, il est nécessaire de définir le rôle de 
la doctrine en cette matière. 

Je ne me propose pas de présenter la liste des publi- 
cistes, ce qui, d'ailleurs, vu la divergence de leurs opi- 
nions, ne contribuerait qu'à rendre plus confuse la 
notion de contrebande, et, ne permetterail pas de perce- 
voir nettement les tendances actuelles. Je les groupe- 
rai uniquement d'après la part qu'ils ont su re<^onnaitre 
et réserver aux principes de droit dans cette question. 
La notion de contrebande s'est à vrai dire fort lente- 
ment développée, et ce n'est qu'au XVIP siècle, qu'elle 
commence à se dessiner avec les théories de Gentilis et 
de Grotius. Ce fut à cette époque qu'eut lieu Téclosion 



ÉVOLUTION HISTORIQUE 85 

des principes arbitraires basés sur les seuls droits des 
nations en guerre, et que Grotius imagina la cél<^bre 
classification tripartite des marchandises dont il a déjà 
été fait mention. 

Nous allons passer en revue les principales opinions 
qui se sont fait jour à ce sujet. 

Ce (|ui frappe de prime abord, c'est, dans cette étude, 
Tabsence chez un grand nombre des publicistes de 
vues élevées, de vues d'ensemble. 

Leurs systèmes ne sont point appuyés sur des prin- 
cipes juridiques ou des idées d'équité, mais sur Tétat 
de choses existant, selon les coutumes des nations et les 
traités. Ils ont fondé leurs doctrines sur des faits et des 
actes arbitraires, comme si ceux-ci étaient susceptibles 
de servir de base à des règles de droit. 

Certains, comme Lampredi et Vattel (i), ont été jus- 
qu'à déclarer, que toute réglementation de cette 
matière était impossible, les droits des neutres et des 
belligérants étant également absolus, opposés et incon- 
ciliables, niant ainsi toute possibiHté d'entente. 

D'autres, parmi lesquels un grand nombre de publi- 
cistes anglais et américains, n'ont eu en vue qu'un seul 
but, approuver et défendre les théories arbitraires, en 
faveur dans leurs pays d'origine. Loin de chercher à 
asseoir la notion de contrebande sur des principes juri- 
diques, ils n'ont au contraire songé qu'à lui donner en 

(4) VaUel. Droit des genSy liv. III, ch. vu. 
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tout at pour tout fondement, les intérêts britannique et 
américains, tel Wheaton (i), qui nie la possibilité d'é- 
tabli!- im principe stable, et réserve la fixation de la 
contrebande à chaque cas spécial ; tel encore sir 
Robert Pbilimore, qui déclare qu'une réglementation 
^stricte de cette notion est peut-être impossible, et. pour 
y remédier, se base sur les doctrines anglaises et 
américaines, et créé ainsi une classification toute 
arbitraire (2). 

Quelques-uns d'entre les auteurs, sans cependant 
restreindre le droit des belligérants, ont cherché à 
tlonripr iiiix neutres un peu plus de sécurité; ainsi sir 
Titivers-Tvviss (3) demande que, si une puissance veut 
se réserver le droit d'augmenter les prohibitions acci- 
dentelles, elle en fasse la déclaration avant la guerre et 
ilésigïie \vs articles qu'elle entend éventuellement pro- 
biber. Mais il considère, à tort, que les conventions" 
inlenuitionales, sur la question de contrebande, sont 
défectueuses, parce que, dit-il, les objets à prohiber 
varient» soit par exemple qu'il s'agisse d'une guerre 
continentale ou d'une guerre maritime. 

Quelques écrivains ont senti les défauts provoqués 
par le manque de règles fixes concernant la contrebande 



(!) Wheaton. Éléments de Droit international y 1. ii, p. 138 et sniv. 

(f) Pïiiïîinore. Commentaries upon international laiv, l. m, 
cb. ^r. p, 403, 420. 

(a) rrav(;i«-Twiss. Des droits et des devoirs des nations en temps 
de guerre. U3. 
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et ont cherché à y remédier, tout au moiri!> dans la 
partie doctrinale de leur œuvre. Mais, au moment d'in- 
diquer les moyens de mettre leurs théories en pratique, 
ils ont fait des concessions aux doctrines inverses et ont 
ainsi ouvert la porte à tous les abus. 

Ainsi Bynkershoek (i), qui, après avoir défini avec 
précision et clarté la notion de contrebande, comme 
comprenant les objets faits exprès et spécialement [ïonr 
la guerre, déclare plus loin contrebande ce qui peut y 
être employé. 

Il en est de même pour Gessner (2), qui déclare 
d'abord ne considérer comme telle, que h^n armes 
et les munitions, puis conclut on demandant Tabo- 
lition de la distinction entre la contrebande absolue et 
la contrebande relative. 

Bluntschli (3) et Pérels (4) peuvent être également 
cités parmi ceux-ci. L'un, bien que se déclarant par- 
tisan de la seule contrebande absolue, finit par admettre 
deux sortes de contrebande. L'autre, tout en recon- 
naissant qu'une définition qui s'appliquerait aux seuls 
objets d'usage spécialement militaires, répondrait mieux 
aux idées actuelles, n'en développe pas moins la doc- 
trine britannique avec toutes ses conséquences. 

Parmi ceux qui, au contraire, n'approuvent en cette 

(\) Bynkershoek. Quœstionum juris publici, libri 11, I, i^i-, cap. 10. 
(î) Gessner. Le droit des neutres sur mer, ch. i^', p. 82 el s. 

(3) Bluntschli. Le Ihoit inte7 national codifié, §§ 804 805, 

(4) Pérels. Manuel de Droit international maritime, p. f7l. 
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matière que rapplication des priacipes juridiques et 
rejettent les théories fondées sur les nécessités de la 
guerre et les seuls droits des belligérants, figurent des 
publicistes tels que Azuni, Hautefeuille et Woolsey. 

Azuni (1), bien que se basant sur les traités et con- 
ventions, aboutit cependant à cette juste conclusion, 
que la contrebande ne doit comprendre que les mar- 
chandises directement utilisables à la guerre. 

Avec Hautefeuille (2), la notion de contrebande est 
ramenée à ses justes limites, aux objets immédiatement 
propres à la guerre. 

Woolsey (3) pose nettement cette théorie, que ce ne 
sont pas les articles qui apportent à Tennemi même un 
secours direct, mais bien à ses opérations militaires, qui 
doivent être prohibés. 

Mais il est un des partisans de celte doctrine qui 
pousse un peu loin ses conclusions, c'est Richard 
Kleen (4). Il en arrive, après avoir montré les contra- 
dictions des diverses opinions basées sur le seul droit 
des belligérants et l'arbitraire qui s'ensuit, à impovser 
aux États neutres, sous prétexte de faire respecter 
leurs droits, des devoirs, dont les conséquences pour- 

(i) Azuni. Droit maritime de r Europe, t. ii. 

(2) Hautefeuille. Des droits et des devoirs des nations neutres en 
temps de guerre maritime, t. ii, p. 497 et suiv. 

(3) Woolsey, Introduction to the study of international law, 
§§179, 480, 18i. 

(4) Richard Kleen. De la contrebande de guerre et des transports 
interdits aux neutres^ p. 43 et s. 
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raient èlre plus néfastes pour eux, que la situation 
actuelle. 

Enfin, quelques auteurs sont également tombés dans 
Texcès, en niant la notion môme de contrebande. 

Tels sont Coccepi et Kliiber (1). Ce dernier ne voit, 
dans la notion de contrebande, qu'une interdiction de 
commerce purement conventionnelle. Il considère que 
les objels prohibés ne le sont que dans le cas oii des 
stipulations contractuelles l'auraionl décidé et que, sans 
cela, leur trafic est parfaitement naturel ; il dénie donc 
à cette notion tout fondement juridique. 

Mais avant de terminer cet exposé, il convient de 
rappeler le rôle important joué par Tlnstitut de Droit 
international (2), dont j'ai déjà eu l'occasion de men- 
tionner les travaux remarquables en vue de faciliter la 
réglementation internationale de la contrebande de 
guerre. 



(4) Kluber. Droit des gens modei^ne de r Europe, § 287 et suiv. 
(2) Annairede Vltistitut international, t. xv clxvi. 
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CHAPITRE PREMIER 
THÉORIE DE LA CONTINUITÉ DU VOYAGE 



I. — lo De la destination. Des origines de la doctrine de la contitiulté 

du voyage. 

II. — {0 État actuel de la théorie de la continuité du voyage. — 

Application de cette théorie aux navires neutres transporlant 
de la contrebande de guerre à un port neutre, présumée 
devoir être reexportée, soit sur le même navire, soit sur un 
navire différent à un port ennemi. — 2» Application de celle 
théorie aui navires neutres transportant de la contrebande 
de guerre à un port neutre, présumée devoir être réexpédiée 
par voie de terre sur le territoire ennemi. 

III. — Critique de la notion de la continuité du voyage. — Llnstltut 

de Droit international et la théorie de la continuité du 
voyage. 



I. 1° DE LA DESTINATION. 

Avant de développer la théorie de la continuité du 
voyage, il importe de revenir sur une distinction déjà 
faite dans la première partie de cette étude, lors de la 
définition de l'expression « destination ». 
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Ce n'est plus ici dans le sens d'emploi présumé, mais 
bien dans celui de transport dirigé vers un port déter- 
miné que nous l'envisagerons. 

La destination ainsi comprise est au premier chef un 
élément constitutif du fait de contrebande. C'est sur cet 
élément que ce sont fondés les deux systèmes actuelle- 
ment en vigueur ; le système français, compris dans le 
rrglement du 26 juillet 1878. qui autorise la saisie 
« des navires des États neutres qui seraient chargés de 
marchandises de contrebande destinées à ^'ennemi ». 
La destination des objets est donc considérée ici comme 
capitale; celle du navire, au contraire, importe peu 
puur faire admettre ou repousser la violation des 
devoirs de neutraUté; le système anglais se trouve dans 
le manuel naval des prises, publié en 1888. Dans cette 
doctrine, ce n'est plus la destination des objets, mais 
celle du navire vers un port ennemi ou ses flottes, 
qui détermine le caractère délictueux des transports. 
t^ sort des marchandises est ainsi lié au sort du 
navire. 

Voici les règles de l'amirauté : 

a) « La destination du navire doit être considérée 
comme neutre, si le port où il va et tous les ports inter- 
médiaires où il doit relâcher dans le cours de son voyage 
sont neutres. 

b) « La destination du navire doit èlre considéaée 
comme hostile, si le port où il va ou tout autre point 
intermédiaire dans lequel il doit relâcher au cours de 
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son voyage, sont hostiles, ou bien si, dans le cours du 
voyage, il doit rejoindre la flotte ennemie en mer. II 
arrive fréquemment que la destination du navire est 
annoncée dans ses papiers, comme devant dépendre 
des éventualités. Dans ce cas, la destination doit être 
présumée hostile, si quelqu'un des ports où une 
de ces éventualités peut le déterminer à toucher ou à 
se rendre est hostile ; mais cette destination peut être 
repoussée, en établissant la preuve évidente que son 
capitaine a délînitivemeut abandonné une destination 
hostile pour en atteindre une autre. 

c) « La destination du navire est concluante, en ce 
qui concerne la destination des marchandises à bord. Par 
conséquent, si la destination du navire est hostile, la 
destination des marchandises à bord doit être aussi con- 
sidérée comme hostile, quoiqu'il ressorte des papiers 
ou d'autres témoignages, que les marchandise» môme 
n'ont pas pour destination un port hostile, mais qu'elles 
sont destinées à être transportées au-delà à un port 
neutre ultérieur. 

« D'autre part, si la destination du navire est neutre, 
la destination des marchandises à bord doit être consi- 
dérée comme neutre, quoiqu'il ressorte des papiers ou 
d'autres témoignages, que les marchandises mêmes ont 
une destination hostile ultérieure, qu'elles doivent attein- 
dre au moyen d'un transbordement d'un transport par 
terre ou autrement. » 

Il est entendu que les papiers de bord feront foi de la 
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destination, à moins qu'ils ne soient faux ou simulés ou 
manifestement incomplets. 

Mais quelque soit le système auquel on se réfère, on voit 
qu'il y des cas, suivant le droit international, où, la contre- 
bande est àTabri de la saisie sur mer. Si nous supposons le 
cas d'un navire dont les papiers sont en règles, faisant 
voile avec une cargaison d'armes et de munitions de 
guerre à destination d'un port neutre, et, dont la car- 
gaison soit dirigée, à Parrivéo dans ce port, vers un port 
ennemi, soit sur le même navire, soit sur un autre, il n'y 
aura véritablement acte de contrebande que dans la 
deuxième partie du trajet, et il ne saurait être question 
de capturer les marchandises durant le premier voyage. 

C'est pour parer à cette situation que les neutres uti- 
lisaient pour transporter la contrebande, en intercalant 
une escale dans un port neutre rapproché du port 
ennemi où ils se rendaient (diminuant d'autant les 
dangers de la saisie) que les Anglais ont imaginé l'appli- 
cation de la théorie de la continuité du voyage à la con- 
trebande de guerre. Elle tint les deux voyages comme 
ne constituant qu'une seule et même traversée, et consi- 
déra que le navire pouvait être saisi, même dans la 
première partie de son trajet. 

Ceci posé passons à l'étude même des origines de la 
théorie de la continuité du voyage. 
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2^ DES ORIGINES DE LA THÉORIE DE LA COiNTlNUlTÉ DU VOYAGE. 

La rftglf> sur laquelle fui basée celle théorie est con- 
nue sous le nom de règle de la guerre de Sepl Ans. 
Voici en quelles circonstances elle avail élé élablie. Le 
commerce des Élals avec leurs colonies élait à cette 
époque considéré comme un trafic purement natio- 
nal. Mais il en résultait un grave inconvénient en 
temps de guerre ; les relations entre la métropole et 
ses colonies, pouvant être interceptées par les flottes 
ennemies. 

Aussi Tautorisation de commercer entre les colonies 
et la mère patrie fut-elle accordée par certaines nations 
aux sujets d'un État neutre, le pavillon neutre proté- 
geant ainsi le traûc menacé. 

Mais ce droit interdit au neutre en temps normal et 
qui leur était concédé seulement pour le temps des hos- 
tilités par Tun des belligérants, fut considéré par la par- 
tie adverse comme abusif et l'acte des neutres qui se 
livraient à ce commerce, comme incompatible avec Télat 
de neutralité. 

Aussi lorsqu'éclata la guerre entre la France et FAn- 
gleterre (1756), cette dernière puissance déclara- t-elle 
l'intercourse entre la France et ses colonies, que cette 
puissance avait accordée aux Hollandais, contraire au 
devoir de neutralité et annonça-t-elle l'intention de 
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traiter les navires hollandais qui faisaient ce trafic 
comme des navires ennemis. 

Pour échapper à la situation qui leur était faite, 
les neutres imaginèrent le subterfuge suivant : se 
basant sur ce fait que le commerce des colonies était 
admis, d'une part comme licite avec les nations neutres, 
et que, d'autre part, celles-ci pouvaient trafiquer libre- 
ment avec les belligérants ; ils résolurent de scinder 
le transport des produits d'une colonie à sa métro- 
pole, en deux parties distinctes. Ils dirigèrent donc les 
produits coloniaux vers un port neutre et de ce port 
neutre les transportèrent ensuite vers leur destination 
finale. 

C'est contre cette aventure de nouvelle forme, que sir 
William Scott (Lord Stowell; imagina la théorie dénom- 
mée, de la Continuité du Voyage. Il déclara illégale 
quoique licite en la forme, cette manière de transport 
mensongère et décida (|ue la saisie serait possible au 
moins pendant la deuxième partie du voyage, « que les 
articles devaient être pris en flagrant délit, in déliclo, 
dans le cours réel, actif, du voyage, vers un port 
ennemi ». 

Telle était cette règle de la Continuité du Voyage 
appliquée à Tintercourse coloniale. 
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IL l"* ÉTAT ACTUKL DK LA THÉORIK DE LA CONTINUITÉ 

DU VOYAGE. 

Application de cette théorie aux navires neuttvs 
transportant de la contrebande de guerre à un 
port fieutre, présumée devoir être reexportée soit 
sur le même navire, soit sur U7i navire différent 
à un port ennemi, 

La tlicorie de la continuité du voyage telle qu'elle 
est comprise actuellement, nVst donc pas une chose 
nouvelle, mais bien selon l'expression même de Tra* 
vers-Twiss, a une greffe entée sur un vieux tronc 
pourri aujourd'hui. » Mais, elle constitue une doulile 
aggravation à la doctrine primitive ; en ce sens, d'abord, 
qu'elle ne s'applique plus au cas pour lequel elle était 
prévue, puisque Tiiitercourse coloniale n'est plus en 
général, interdite, aux navires étrangers; mais quVIlc 
s'applique au trafic des articles de contrebande de 
guerre et en second lieu en ce (|ue la présomption df 
fraude ])eut être admise dès la première partie du 
voyage et quand le navire se dirige vers un port neut^^ 

Ce fut la jurisprud(Mice américaine qui contribua sur- 
tout à l'extension de cette théorie, se basanl sur une 
présomption de destination des marchandises de con- 
trebande, et les saisissant, bien que le navire sur l(M]uel 

FLOURRNS 7 
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elles se Iroiivaienl ne dût les Iransporler que jusqu'à 
un port neutre. 

Mais la pratique ne s'en est pas tenue là, ainsi que 
nous le verrons, en abordant la question soulevée par 
la saisie du Doehoyk, et l'attitude du gouvernement 
britannique pendant la guerre du Transwaal. 

Saisie de la « Vrow-Howina ». 

Le navire la Vrow-Howina, capitaine Roslee, parti 
de Lisbonne, à destination déclarée de Hambourg, fut 
arrêté le 28 novembre 1855 par Taviso Phénix à huit 
milles en pleine à l'ouest du cap Rocca, comme soup- 
çonné lie transport illicite de contrebande de guerre (1). 
Ce bâtiment avait à bord 973 sacs de salpêtre désignés 
sur le manifeste et les connaissements sous la simple 
dénomination de marchandises, « les connaissements 
y relatifs signés seulement du capitaine indiquent 
que le changement avait été fait par le sieur Roiz à 
son ordre et à destination de Hambourg ; que ces 973 
sacs provenaient intégralement du chargement apporté 
d'Angleterre à Lisbonne le 17 octobre dernier par le 
navire le Julius, d'où il avait été transporté sur /a 
Vrow-Howina par les soins du sieur Schaltz, négociant 
à Lisbonne, à qui ils avaient été consignés par connais- 
sement au sieur John Esken de Londres », que l'expor- 
tation d'Angleterre avait eu lieu au moyen de trois 

(i) Calvo. Le Droit international théorique et pratique^ (. iv, p. 40. 
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acquits à caution, « portant engagement d'en faire cons- 
tater le débarquement dans le pays de destination, et 
que, pour remplir cet engagement, Schaltz avait obtenu 
du consul d'Angleterre à I.isbonne un certificat attestant, 
d'après ses déclarations, que le dit salpêtre était destiné 
à être consommé dans ce pays et non à être réex- 
porté » 

La sentence rendue le 26 mai 1855, par le tribunal 
des prises déclara que « le salpêtre est un objet suscep- 
tible d'être contrebande de guerre ; que la contrebande 
de guerre est saisissable sous pavillon neutre quand elle 
appartient à l'ennemi, ou quand elle est dirigée vers le 
territoire, les armées ou les flottes ennemies. 

Que le commerce des objets de contrebande ne sau- 
rait être présumé licite, qu'à la condition d'être effectué 
avec la plus entière bonne foi et la plus complète sin- 
cérité, et toute dissimulation, toute fraude ou tout dol, 
dont ce commerce serait accompagné, doivent de plein 
droit le faire déclarer illicite; et que c'est à ce com- 
merce surtout qu'il importe d'appliquer avec rigueur le 
principe d'après lequel il y a lieu de considérer comme 
appartenant à Tennemi, les objets dont la propriété 
neutre ou amie n'est pas justifiée par les pièces trou- 
vées »à bord. 

La sentence se base sur les présomptions suivantes, 
pour établir le caractère délictueux du transport. 

Considérant « qu'il est d'autant plus permis de sup- 
poser que la destination de Hambourg n'était qu'appa- 
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rente, et que la V?'ow Howina, après avoir débarqué 
dans ce pori son chargement licite, devait relever pour 
un port ennemi de la Baltique ; que son départ de Lis- 
bonne coïncidait précisément avec la retraite des escadres 
alliées qui laissaient les ports neutres débloqués, et que 
celte dissimulation de plus sur les papiers de bord ne 
seraient que la reproduction d'une fraude analogue à 
Taide de laquelle ce même bâtiment avait été précédem- 
ment expédié de Lisbonne pour Elseneur, par le même 
négociant Schaltz, avec un chargement destiné en réalité 
à la Russie. 

« Mais que sans recourir même à cette supposition, 
l'expédition du navire pour Hambourg cachait suivant 
toute apparence sinon pour le navire, du moins pour le 
chargement une destination ennemie, attendu qu'il est 
de notoriété publique que la ville de Hambourg a reçu 
dans le courant de l'année dernière, des quantités de 
salpêtres, soit à Télat de nitrate de potasse, soit à Tétai 
de nitrate de soude, qui excédaient de beaucoup ses 
importations habituelles. 

« Qu'au mois de décembre dernier, à l'époque même 
où la Vrow Howina pouvait être attendue à Ffam- 
bourg. des tentatives étaient faites par les négociants 
de cette ville, pour obtenir d'un armateur de Lubeck 
l'afFrêtement d'un bâtiment destiné à porter en Russie 
du plomb, du salpêtre, du soufre » 

Kn résumé, considérant le caractère frauduleux de 
r(»xpédition de contrebande de guerre faite sous un 
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nom supposé et dissimulée sur les papiers de bord ; eu 
égard au lieu de destination rapprochée du pays ennemi 
et servant de voie habituelle à son approvij-ionneinent ; 
toutes ces circonstances contribuent donc à justifier la 
confiscation dos objets saisis. 

Ainsi quil ressort de ces considérants, la décision du 
tribunal français était basée sur de fortes présomptions 
de culpabdité, et si le gouvernement français a été le 
premier à appliquer en pareil cas la théorie de la con- 
tinuité du voyage, il ne Fa pas fait, du moins, à la 
légère. 

En rapprochant ce jugement de ceux rendus par les 
tribunaux des Ktats-Unis, on se rend compte de toute 
l'aggravation et de Textension arbitraire qu'ils ont tlon- 
nées à cette théorie. 

Saisie du « Springbok ». 

Dans le cas de la Vrow Ilowina, il n'est question 
que de contrebande de guerre. Dans l'affaire du 
Springbok, la question se complique d'une présomption 
de tentative de violation de blocus. 

Il s'agissait d'une bar(|ue anglaise, le Springbok^ 
partie de Londres à destination de Nassau (Ile de la 
Nouvelle Providence). 

Elle avait quitté Londres le 2 ^décembre 1862, avec 
un chargement, dont une petite partie seulement avait 
le caractère de contrebande de guerre et était frétée 
pour Nassau, sa charte partie figurait parmi ses papiers 
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(Je boni. A 150 milles environ de ce port, elle fui captu- 
rée par le vaisseau de guerre américain Sonoma et 
envoyée à .New- York. Le navire el le chargement furent 
par jugement considérés de bonne prise. 

Le juge Belts s'exprimait ainsi dans la sentence qu'il 
rendit : 

tf Lorsque, dos la sortie du port neutre, les articles 
de contrebande sont destinés à rennemi, ils sont léga- 
lement passibles de confiscation ; lorsqu'en fait ces arti- 
cles doivent être livrés et débarqués sur un point autre 
que celui spécifié dans les pièces du bord, el qu'ils y 
sont réellement mis à terre el vendus, ce changement 
dans la destination déclarée à la sortie emporte confis- 
cation ; la répartition d'un chargement de marchandises 
illicites en plusieurs lots, transportés successivement à 
destinations par des navires différents, ne détruit pas 
l'unité de l'opération primitive, laquelle subsiste intacte 
malgré les transbordements successifs auxquels elle a 
pu donner lieu ; la subdivision par lots et l'emploi do 
plusieurs navires ne peuvent en elfet avoir pour consé- 
quence (le rendre lôgiliine et innocent ce qui, opéré en 
bloc, en une seule fois et par un seul bâtiment, aurait 
été défendu comme illicite. 

Que lo navire doive simplement faire escale dans un 
port neutre et continuer ainsi son voyage vers un port 
ennemi, ou (pie le chargement doive être transbordé 
dans le premier port pour, de là, être reexpédié à desti- 
nation du second, Tacle n'en constitue pas moins une 



THÉORIE DE LA CONTINUITÉ DU VOYAfiE 1 03 

infraction aux règles établies ; et dans les d(ni\ cas, il y 
a réellement une opération unique et complote ilopuis 
le point de départ jusqu'au lieu final de destinalion. 

Le juge américain déclarait que le dit navire, au 
moment de la capture en mer, était sciemnietU chargé 
en tout ou en partie, d'articles de contrebande avec 
rintention de livrer ses articles à l'aide et à T usage de 
l'ennemi. 

Ce jugement frappé d'appel ne fut adopté qu'en |>ar- 
tie par la Cour suprême de New-York. 

Elle relâcha le navire, mais condamna le chargeuienl 
comme étant non douteux pour elle, que ses propi ié- 
taires l'avait embarqué dans Tintention de li^ Lritns- 
porter à Nassau et de l'expédier ensuite à (pielque port 
bloqué. 

Cette intention, pour les membres de la Cdul\ résul- 
tait des deux faits suivants : « 1® Le port de Nassau 
était constamment et notoirement fréquenté comme port 
descale et de transbordement, par des persannt^s occu- 
pées à transporter de la contrebande de giii^rre i\ I'imi- 
nemi ; 2^ en considérant la nature du chargement pro- 
pre à l'usage militaire, il n'était pas douteux qu'il ne 
fut destiné aux ports des État rebelles, les seuls où il 
pouvait être utilisé. » 

Sir Vernon-Harcourt s'est exprimé ainsi k I égaril de 
cette sentence : «f Nous reconnaissons que la loi a été 
interprétée fidèlement dans le jugement d** la ilour 
suprême des États-Unis et que la justice en est évidente. 
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si le chargement pris en Angleterre devait effectivement 
être transporté à Nassau pour être ultérieurement con- 
duit dans un port ennemi. Par contre, si, comme le pré- 
tendent les réclamants, l'embaniuement de la cargai- 
son a eu lieu sans autre intention que celle de la 
remettre au consignataire de Nassau pour <^tre vendue 
boîia fide par ses soins, il n'y avait pas lieu à confisca- 
tion, alors même qu'elle se serait composée intégrale- 
ment d'objets de contrebande de guerre, ou que les 
acheteurs de Nassau l'auraient acquise avec Tarrière- 
pensée de la reexpédier à Tennemi. La première obser- 
vation que nous ferons, c'est que toutes les fois qu'im 
navire semble réellement et de bonne foi destiné à un 
port neutre — et c'est ici le cas — c'est aux capteurs à 
fournir la preuve claire et concluante du contraire. 

« La Cour suprême de Washington a dit avec raison 
que la confiscation doit reposer sur la destination pri- 
mitive et originaire du chargement ; mais quand on 
examine de près les arguments invoqués à l'appui de 
la condamnation, on voit qu'ils sont inexacts en fait et 
erronnés en droit 

« La Cour suprême s'appuie également sur le carac- 
tère et la composition de la cargaison pour en déduire 
que la destination finale ne pouvait pas être Nassau. Ce 
point, sur lequel la sentence insiste tout particulière- 
ment, nous semble reposer sur une erreur manifeste. 

« Le fait qu'une partie du chargement, voire même 
la totalité, constituait un cas de contrebande, loin de 
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prévaloir contre la ileslination déclarée, la prouve iinii- 
rectement parce qu'il était beaucoup plus plausil>Ic 
d'expédier de la contrebande de guerre vtMs le port 
neutre de Nassau que vers les ports des bellig(n*anls, » 

Gessner a fait nettement ressortir les dangers de la 
théorie américaine (I) : « La théorie delà Cour suprême 
des Klats-Unis. à propos de Taffaire de Springbok, osl 
un pas de plus sur celte pente glissante. Elle renfei nie, en 
outre, une menace ouverte contre le droit d**s gpiis, el, 
jointe à la procédure également approuvée par la (Com- 
mission de Washington, équivaut en prinoi[M' que la 
propriété neutre sur mer est aussi bien exposée à la 
capture que la propriété ennemie. » 

a Ce sera peine |)erdue pour le futur historien du 
Droit des gens, déclare à son tour sir Travers-Twiss^S), 
de mentionner, en témoignage des adout^issemenls 
apportés dans les guerres maritimes modernes aux pro- 
cédés à regard du commerce de l'Océan, les conces- 
sions faites, aux termes de la déclaration de l*Hi"is, à la 
propriété ennemie chargée à bord d'un navire neutre 
à destination d'un port neutre, si la propriété neutre 
chargée à bord du môme navire doit être j»assil)le tie 
confiscation, suivant le droit général, sur soupr(»n ilo 
sa destination ultérieure à des usages ennemis. >ï 

H faut citer, en cette place, la consultation a laquelle 



(1) Gessner. Droit des neutres sur mer, p. 233. 

(2) Travers-Twiss. fJe la théorie de la continuité du rof/^tt/e, p. ^. 
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collaborèrent les plus éminents jurisconsultes (1), à 
savoir MM. Arnlz, Asser, Bulmerincq, Gessner, Hall, 
de Martens, Pieranloni, Louis Renault, Albéric Rolin, 
sir Ïravers-Twiss. 

« Que la théorie de la continuité du voyage, telle 
quelle a été admise par la Cour suprême des Etats-Unis 
d'Amérique, lorsqu'elle a déclaré de bonne prise le 
chargement du navire le Springbok (1867), bâtiment 
voyageant d'un port neutre vers un port neutre, est en 
opposition avec une règle reconnue par le droit coutu- 
mier de la guerre maritime suivant laquelle la propriété 
neutre sur bâtiment portant pavillon neutre, et expédiée 
d'un port neutre vers un autre port neutre, n'est pas 
sujette à confiscation ni à saisie par un belligérant 
comme prise légitime de guerre ; qu'un semblable com- 
merce entre ports neutres a été de tout temps reconnu 
comme parfaitement libre selon le droit dos gens, et 
que la théorie nouvelle mentionnée plus haut, suivant 
laquelle on a présumé la destination ultérieure du char- 
gement à un port ennemi, après qu'il aurait été débar- 
qué dans un port neutre, aggraverait les entraves im- 
posées au commerce maritime des neutres, et permet- 
trait de l'anéantir pour ainsi dire, suivant les expressions 
de Blunlschli, en assujettissant leur propriété à la con- 
fiscation, non sur la preuve du voyage actuel du bâti- 
ment et de son chargement vers un port ennemi, mais 

({) IL D. /., année 1882, p. 328. 
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sur le soupçon que le chargement, après avoir été 
débarqué dans le port neutre, pourrait être rechargé à 
bord de quelque autre bâtiment et transporté vers un 
port ennemi en étal de blocus effectif. 

Que la théorie en question tend à réagir contre les 
efforts que font les puissances européennes pour faire 
prévaloir la doctrine uniforme de la non-saisie de toute 
marchandise sous pavillon neutre, à Yexception de la 
contrebande de guerre. 

Qu'elle doit être considérée comme une atteinte grave 
aux droits des nations neutres, puisqu'il en résulterait 
que la destination d'un bâtiment neutre à un port non 
ennemi ne suffirait plus pour empêcher de saisir les 
marchandises non contrebande de guerre qui s'y trou- 
vent. 

Qu'il eh résulterait en outie, quant au blocus, que 
tout port neutre auquel aurait été expédié un charge- 
ment neutre, à bord d'un navire neutre, deviendrait un 
port bloqué par interprétation, dès qu'il y aurait des 
motifs de soupçonner que le chargement, après son 
débarquement en port neutre, pourrait être ultérieure- 
ment rechargé sur un autre bâtiment, et expédié vers 
un port réellement bloqué. 

En conséquence, les soussignés concluent : 

Quil est très désirable que le gouvernement des 
États-Unis d'Amérique, lequel a été le promoteur zélé 
de plusieurs améliorations apportées aux règles de la 
guerre maritime dans lintérêt des neutres, saisisse la 
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première occasion pour proclamer, dans telle forme 
qnil jugera convenable, qu'il n'a pas l'intenlion d'ac- 
cepler et de consacrer la théorie ci-dessus formulée 
comme élément de sa doctrine juridique sur les prises 
maritimes et pour déclarer qu'il désire que la condam- 
nation (lu chargement du Springbok ne soit pas adoptée 
par ses tribunaux comme précédent de jurisprudence 
et comme régie de leur décision pour Tavenir. » 

Mais, malheureusement, la théorie de la continuité du 
voyage ne s'est pas arrêtée là, elle s'est étendue du 
cas d'un navire neutre transportant à un port neutre de 
la contrebande de guerre que l'on soupçonne devoir 
être réexpédiée soit sur le même navire, soit sur un 
navire diiïérent à un port ennemi, au cas d'un navire 
transportant dans un port neutre de la contrebande de 
guerre soupçonnée devoir rejoindre le territoire ennemi 
par voie de terre. 



2** ArPLlCATION DE LA TUÉORIE DE LA COMLMJITÉ DU VOYAGE 
AUX iNAVnu:S neutres transportant DE LA CONTREBANDE DE 
GUERRE A UN PORT NEUTRE, PRÉSUMÉE DEVOIR ÊTRE RÉEXPÉ- 
DIÉE PAR VOUi: DE TERRE SUR LE TERRrfOlRE ENNEMI. 

Saisie du « Doelwyk ». 

Cette nouvelle extension de la théorie du voyage 
continu fut imaginé par le gouvernement italien en 
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guerre avec l'Abyssinie: voici on quelles circonstances. 

Un navire hollandais parti de Uollerdam, direction 
de Port-Saïd pour ordres, avec un équipage enrôlé 
pour Kurrach'ee (Indes anglaises) fut arrc^té le 8 août 
1896, dans la mer Rouge, alors qu'il se dirigeait vers 
la baie de Tadjoura, par le croiseur italien Etna et 
conduit à Massouah, où Ton procéda à la vérification 
de ses papiers de bor<l, de son chargement et de sa 
nationalité. 

Son chargement se composait de munitions, fusils, 
sabres, etc. En ce qui concerne sa nationalité, on cons- 
tata une contradiction entre la patente de santé délivrée 
à Port-Saïd, en tant que vaisseau anglais, et sa patente 
de nationalité qui le donnait comme hollandais. Pour ses 
papiers de bord il fut constaté que le Dolwyk, pro- 
priété du sieur Ruys, avait été affrété par la maison 
Lacarrière et fils, de trois mois en trois mois, avec 
condition que TafFrèteur se substituerait aux droits de 
l'armateur pour les ordres à donner; de plus, tandis 
que la déclaration de destination avait été faite à 
Rotterdam pour Kurrachee, les connaissements signés 
du capitaine indiquaient Port-Saïd pour ordres. 

Kn outre, ces connaissements ne donnaient pas le nom 
des destinataires, les marchandises étant consignées à 
Tordre. Qwa pourtant la maison Lacarrière avait produit 
(fuatre autres connaissements identiques avec la desti- 
nation de Djibouti, signés aussi par h» capitaine Rem- 
mers, et i\\\\\ résultait d'une partie de la correspon- 
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dance avec le sieur Riiys, que les armes devaient être 
transportées à Djibouti, ou leur consignation et débar- 
quement avaient été prévus (I). 

Un conseir des prises fut constitué et le jugement 
rendu le 8 décembre 1896, Ce jugement est intéressant 
à plusieurs points de vue. 

11 réglait d'abord une question préjudicielle. Le 
vapeur hollandais avait été saisi en août 1896 ; la paix 
fut signée le 26 octobre de la même année et la Com- 
mission des prises ne termina Texamen de l'afifaire 
qu'en décembre. 

La question était donc la suivante : un jugement por- 
tant confiscation, pouvait-il être prononcé après la ces- 
sation des hostilités. 

Ce point tranché, le jugement se réfère à l'étude des 
questions de fond et spécialement à la question de la 
destination du navire et à celle du chargement. 
M. Diéna avait développé en plusieurs articles la thèse 
suivante : Que, l'Abyssinie ne possédant aucun terri- 
toire touchant la mer, il était vraisemblable que les 
papiers de bord des navires chargés de munitions, sou- 
mis à la visite, indiqueraient comme lieu de destina- 
tion un port neutre, et que, c'était ici le point prin- 
cipal, l'article 213 du Code de la marine marchande 
italienne disait que « les navires neutres chargés en 
tout ou en partie de contrebande de guerre, qui se 

(1) Journal de Droit international priré, i897, p. 850 et s. 
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dirigont vers un porl ennemi seront capturés et con- 
duits à un port de TKtat où les navires et les marchan- 
dises de contrebande seront confisqués. » Donc ce 
texte par lui-môme excluait, semble-t-il, Tapplication 
de la théorie de la continuité du voyage et il paraissait 
évident, qu'en se basant sur cette même législation, le 
Dolwyk ne pouvait être saisi, sa destination étant un 
port neutre. 

Néanmoins la commission prononça la légitimité de 
la capture du navire et de son chargement et déclara 
que c'était plutôt à la destination du chargement qu'à 
celle du navire qu'il fallait s'attacher, pour décider si 
les marchandises transportées doivent être considérées 
ou non comme contrebande de guerre. 

Le jugement mérite en ce point délre signalé, 
car il tire ses arguments de la théorie de la conti- 
nuité du voyage, qu'il modifie et étend à son gré. « De 
même que les armes et les munitions destinés à des 
belligérants, déclare-t-il, ne cesseraient d'être dirigés 
sur l'ennemi, par cela seul que, à raison de quelque 
circonstance particulière, elles auraient dû, en chemin, 
être transbordées sur un autre navire neutre, de même 
elles ne cessent pas d'être dirigées vers l'ennemi par 
cela seul qu'une partie de la route pour atteindre le 
belligérant ne peut se faire par mer, mais doit néces- 
sairement se faire par terre et avec des véhicules ter- 
restres. » 

Suit une distinction aussi ingénieuse que subtile sur 
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les intentions du législateur italien, qui, s'il avait voulu 
exclure Thypothèse de l'atterrissage sur un territoire 
neutre situé entre la mer et le territoire ennemi, aurait 
dit « dirigés vers un port ennemi {dirette ad uno por- 
to nemico) », tandis qu'au contraire, parlant de la di- 
rection vers un pays ennemi (pnese nemico)^ il avait 
montré qu'il « reconnaissait le caractère de contrebande 
de guerre, dans lu destination intentionnelle et finale 
des marchandises qui la constitue, et non dans la desti- 
nation matérielle et immédiate du navire qui les trans- 
porte au point où il doit nécessairement s'arrêter pour 
que ces marchandises puissent arriver aux belligérants». 
Après la restriction apportée à la liberté commerciale 
des neutres par la doctrine américaine, l'interprétation 
donnée à la théorie de la continuité du voyage dans 
Faffaire du Dolwxjk, rendait cette liberté encore plus 
précaire. Le trafic des marchandises pouvant être con- 
sidérées comme contrebande, se trouvait atteint, non 
seulement par une guerre maritime, mais uième dans 
une guerre continentale: si encore la théorie île la con- 
tinuité du voyage devait s'appliquer exclusivement aux 
objets qui sont employés pour la guerre: mais la notion 
de contrebande est vague et les prohibitions varient 
suivant chaque Ktal. U eut été à souhaiter que la solu- 
tion donnée par la commission des prises italiennes 
dans l'affaire du Dol\njkA\\\ restée à l'état d'exception. 
iMais cette même théorie ne larda pas à être reprise 
par l'Angleterre en guerre avec le Ti'ansvaal. 
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Attitude de TAngleterre lors de sa guerre contre les 
républiques sud-africaines^ 

Pour atteindre plus efficacement j^on adversairo et 
sous prétexte qu'il recevait du port d*^ Louren^^o-Masijuez 
des munitions et des approvisionnements pour son 
armée, l'Angleterre n'hésita pas à capturer des navirns 
neutres qui se dirigeaient sur cette ilerniére villf», aussi 
fil-elle pour le Bundesraih. le Hann-Wagner It* Ifert- 
zog le Généraly le Maria, et les vapeurs Béatrice et 
Maschona, pour ces deux derniers, rurnnie le fait remar- 
quer M. Despagnet (1), étant donné (jue les vaisseaux 
étaient de nationalité anglaise, la Grande-Bietagne 
pouvait évidemment leur interdire tout commerce avec 
Tennemi, mais la question de la validiLé de^ la saisie 
des marchandises neutres n'en subsistait pas moins. 

Cependant, il semble que TAngletiMTe, pour plusieurs 
causes, n'eut pas dû agir ainsi. La tlocli^ine brilanuique, 
telle qu'elle est consignée dans le luivnuel des prises, 
n'admet la présomption de voyage itonlinu, qn*^ pour le 
cas de fraude caractérisé quand le même navire se rend 
à un port neutre pour parvenir de là à un port ennemi. 
De plus, elle avait protesté lors de la capture du 
Springbok, et ses juriconsultes avaient énergiquenient 
condamné la doctrine américaine, et pourtant cette 



(\) Despagnel. Chronique des faits inlcrnalionaux. li. fi. />. /. /'., 
1. vn, 1900, p. 805 et s. 

FLOURENS 8 
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doctrine ne s'ap[)Iiquail alors qu'aux Iransporls par nior. 

I^]lle sétail également opposée à la prélenlion qu'avait 
eue, en 1885, le gouvernement français de saisir les 
navires anglais se rendant à Hong-Kong ; elle avait in- 
voqué alors le droil des neutres de voyager librement et 
sans contrôle vers un port neutre. 

jMais ce (jui ajoutait encore au caraclére, arbitraire 
des actes de celte puissance, cétait le fait que certains 
vaisseaux saisis par elle, ne transportaienl que ces char- 
gements essentiellement pacifiques, lelsque des farines, 
graines, conserves, etc. , et qu'elle prétendait les traiter 
comme contrebande absolue, alors que sur ce point 
encore, elle eût dû se souvenir qu'elle avait plaidé, en 
tant que neutre, une doctrine toute différente. 

Devant de semblables procédés, les États dont les 
ressortiments se trouvaient lésés, adressèrent de vives 
représentations au gouvernement britannique ; celui-ci, 
en présence du mécontentement général soulevé par son 
attitude, jugea prudent de céder, au moins en partie, et 
se rallia alors à la doctrine américaine qui classe les 
vivres dans la catégorie des objets de contrebande con- 
ditionnelle. iMaissiil céda sur la question de fait, il évita 
de s'expliquer sur le principe môme du droit des neutres 
de transporter à un port neutre proche du théâtre des 
hostilités, des marchandises qui ne sont pas contrebande 
de guerre. Il est vrai qu'elle avait même omis de décla- 
rer ce qu'elle considérait comme contrebande. 

Mais ce qui est aussi à remarquer, c'est que, comme le 
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ilitM. Despagnet, « ni devant les tribunaux de prises ou 
dans les négociations engagées entre le gouvernement 
britannique et les gouvernements des pays neutres dont 
les navires ont été capturés, la question de la légitimité 
même de la visite en pareil cas n'a été soulevée. La 
doctrine de la continuité du voyage avec cette aggrava- 
tion que la seconde partie de ce voyage devait se faire 
par voie de terre en pays neutre, comme dans le cas 
du Dolwyky semble donc être entrée sournoisement 
mais sûrement dans la pratique internationale » (1). 

Les partisans de cette extension de la théorie de la 
continuité du voyage ont argué de la situation de fait 
où se trouvait un état sans débouchés sur la mer. 

Un Étal dans cette situation, disent-ils, pourrait donc 
recevoir, grâce à sa position purement continentale, des 
marchandises de contrebande en abondance, d'un port 
neutre proche de son territoire. Cet état de choses 
constituerait un privilège inadmissible et l'interdiction 
faite aux neutres de ne pas se livrer au transport de la 
contrebande de guerre serait alors un viin mot. 

Une semblable opinion part d'un point de vue un peu 
trop particulier; il serait plus juste de considérer que 
l'état continental se trouve, en cas de guerre, dans une 
situation d'infériorité manifeste, quant à la réception 
des marchandises de contrebande. Non seulement il ne 
lui est pas loisible d'empêcher son ennemi de recevoir 

(1) Despaguel. Op, cit., p. 807. 
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(les objets généralement prohibés comme contrebande, 
mais encore, ces mêmes marchandises ne hji parviennent 
qu'indirectement, à travers un territoire neutre, dont le 
gouvernement peut prêter plus ou moins de facilité à 
laisser s'effectuer de semblables transports, si toutefois, 
il ne leur refuse pas le passage, de crainte d'êlre lui- 
même impliqué dans les hostilités. 

En approuvant un semblable procédé, il faut recon- 
naître franchement que l'on obéit à son seul intérêt et 
au désir de terminer le conflit coûte que coûte, mais il 
ne faut point invoquer des principes de droit, ni cher- 
cher à donner un caractère de légitimité à une sembla- 
ble doctrine. 



m. CRITIQUE DE LA NOTION DE LA CONTINUITÉ DU VOYAGE. 

M. Fauchille, dans un article intitulé : « la théorie du 
voyage continu en matière de contrebande de guerre », 
dénonce avec une grande netteté les vices d'une sem- 
blable théorie. On peut dire, en effet, qu'elle n'est pas 
basée sur des principes de droit, mais qu'elle repose 
sur une simple fiction, or les fictions ne conviennent 
pas au droit international ; elle est contraire aux règles 
admises en droit pénal, on ne saurait réprimer la seule 
intention d'un délit, il faut un élément matériel. Est-ce 
une application du droit de légitime défense, mais ce 
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droit suppose un péril actuel, or la doctrine de la con- 
tinuité du voyage telle qu'elle est admise aujounl hui, 
nVst basée que sur une simple présomption d inti^ntiuiK 
car elle autorise la saisie des articles de contrebande 
dans la première partie du voyage, alors que te navirn 
neutre se rend à un port neutre, dans la siip[K»silion 
que ceux-ci seront plus tard remis à rennerni. 

De plus saisir une marchandise, malgré la preuve 
formelle qu'elle va à un port neutre, n'est-ce pas ériger 
en règle l'intention frauduleuse chez le coniinert^ant 
neutre; n'est ce pas admettre à titre de ptésouiplion 
légale, la violation des devoirs de neutralité. Kl ce[>eti- 
dant, c'est un principe certain que la fraude ne se pré- 
sume pas. 

« En définitive le système élève le soupçon du belli- 
gérant à la hauteur d'un principe juridique (i). » 

LInslitiU de Droit internalional et la (héurw de la 
conlinuUé du voyage. 

L'Institut de Droit international fut amené, en s'oc- 
cupant de la réglementation de la contndiande d*^ 
guerre, à envisager la question de la continuité ilu 
vovage (session de Venise). 



(\) Fauchille. Théorie du voyage continu en rnaltére de contre- 
bande de guerre. R. G. D. I. P., année 1897, p. 297. 
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Il convient de remarquer que, sur ce point, les avis 
lie ses membres furent loin de concorder. 

L'article premier, alinéa 2, déclare que : « la desti- 
ruition pour l'ennemi est présumée lorsque le transport 
Ta à Tun de ses ports ». Mais il fallait prévoir le cas où 
il y aurait fraude et où les neutres pour éviter la saisie, 
fmaient par exemple un détour pour faire parvenir la 
contrebande à sa destination finale. 

Ce fut sur cette rédaction que porla la discussion. 
M. Desjardins hostile à la théorie de la continuité du 
voyage, trouvait que le texte ainsi présenté « la desti- 
ïUition pour IVnnemi est présumée lorsque le transport 
va à l'un de ses ports ou bien à un port neutre qui, 
d'après des preuves évidentes et de fait incontestable, 
n'est qu'une étape pour l'ennemi, comme but final 
d'une même opération commerciale » n'était pas assez 
catégorique et proposait de ne considérer les objets 
comme contrebande de guerre qu'autant que la desti- 
nation à un port neutre constituerait une « fraude pour 
li'omper les belligérants sur la véritable destination du 
chargement. » 

C'était exiger une preuve directe de la destination, 
en écartant les présomptions fondées sur des probabili- 
tés, tant que la fraude ne sera pas prouvée, la mar- 
chandise devra être considérée cojime innocente. 

M. Westlake, au contraire, est d'une opinion toute 
ilifférente. Il se montre partisan de la formule adop- 
tée par le texte originaire et il fait remarquer que 
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souvent le fait daller en premier lien JanH km jîort 
neutre n'a pas pour but de tromper rennenii, niais Meu- 
lemenl de transférer la marchandise sur un vai>iseau 
mieux approprié. 

MM. Fusinata Calellana et BuzziiLi estiment que 
l'amendement, en exigeant la preuvi^ tVirmcllo de la 
fraude, écarterait les cas où la contn*l>;iiidr sprail envo- 
yée dans un port neutre, non pour Iroitipor le l)pllii(é- 
ranl, mais parce que Tennemi n'avait pus dr^ dolM^lcln^s 
sur la mer (1). 

Ainsi pour ces jurisconsultes, il y aurait en pareil 
cas une [présomption telle, qu'elle pourrait être assimi- 
lée à une preuve évidente et de fait iiicontestatih et 
leur adhésion relire par cela même à ce texte sa pre- 
mière signification ipii semblait être une condiinuiulion 
de la règle de la continuité du voyage. 

En somme, déclare avec raison M. hes|uignel, la 
question n'a pas été directement résolue ni mémo 
abordée par Tlnslilut : le texte qu'il a adopté, bien 
qu'excluant, send)le-t-il, la théorie du voyage conlitm 
dans tous les cas, même (piand il s'agît de contrebande 
expédiée à un port neutre pour parvenir par voie de 
terre à un pays ennemi non maritime, a été volé dans 
une pensée très différente pour chacun des membres, 
les uns écartant la continuité du voyage, les aulies 
Tacceptant toujours pour la contrebande de guerre, 

(1) Annuaire, l. xv, 1896, p. 218 et s. 
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daijti'ï^s dans le cas seulement où cette contrebande est 
envoyée à un port neutre pour être expédiée à un état 
belligérant qui n'a pas de débouché sur la mer (2). 

Si donc on considère la règle de la guerre de Sept 
Ans. la théorie de la continuité du voyage de Lord 
Stowell et la théorie actuelle de la continuité prospec- 
tive, comme l'appelle Travers-Twiss, on constate qu'il 
ne reste plus rien de l'ancienne doctrine. D'une règle 
visant un cas tout spécial, elle a été transformée en une 
loi générale qui met entre les mains des belligérants 
une arme redoutable pour limiter la liberté du com- 
merce des neutres. 

Ce qu'il y a de plus regrettable, c'est que les puis- 
sances semblent en avoir admis le principe avec toutes 
BGs extensions et que la doctrine en partie du moins 
s*esl ralliée à cette façon de voir. 

(t) Despagnel. R. G. D. I. P., année 1900, p. 809. 



CHAPITRE II 

DE QUELQUES PROBLÈMES RELATIFS A LA CONTREBANDE 
DE GUERRE 



I. — De Tobligalion pour les belligérants de notifier aux neutres, au 

début des hostilités, les objets qu'ils considéreront comme 
contrebande de guerre. 

II. — Du projet d'extension des devoirs des neutres en temps de 

guerre. 



I. — DE l'obligation POUR LES BELLIGÉRANTS DE NOTIFIER AITX 
NEUTRES, AU DÉBUT DES HOSTILITÉS, LES OBJETS Qu'iLS CONSI- 
DÉRERONT COMME CONTREBANDE DE GUERRE. 

Au début d'une guerre se pose pour les neutres une 
question de la première importance : Quelles seront 
les marchandises dont le transport sera réputé fait do 
contrebande. 

Etant donnée la confusion qui règne en cette matière, 
il est impossible de présumer quel sera le caractère et 
rétendue des interdictions prononcées. Chaque nation 
s'arroge, en effet, le droit de déclarer quels objets elle 
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entend prohiber en se réservant la faculté de compléter 
uUérieurement si besoin est, la liste des objets qualifié 
contrebande, de plus, pour une ni^me nation, ainsi que 
j'ai déjà eu l'occasion de le dire, en étudiant les diffé- 
renLes législations, les règles adoptées varient suivant 
qiiello les a rendues, en tant que neutres ou en tant 
que belligérantes et de plus selon les adversairesqu'elle 
a à combattre. 

II faut tenir compte également de ce prétendu droit 
d'interdire le trafic de tout ce qui pourrait être utile à 
Tennemi. 

Xw cet état de choses, une puissance peut-elle se 
dispenser de faire connaître la nomenclature des objets 
qu'elle entend prohiber. 

A\ant d'aborder le fond même du sujet, je vais exa- 
uiiner quelle fut, à cet égard, la pratique suivie lors 
des grandes guerres de la fin du XIX® et du début du 
XX* siècle. 

En 1877, pendant le conflit russo-turc, un ukase 
publié par le Journal de Saint- Pélersbourg . le 14- 
2d mai 1877, déclarait quelles étaient les règles que 
le gouvernement impérial entendait suivre pendant la 
durée des hostilités (1). 

Va\ 1898, lorsque éclata la guerre hispano-améri- 
caine, ces deux États firent également connaître la liste 



(!) Voir Revue de Droit international Bruxelles, 4877, p. 436, 

srL 4. 
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tten objeb qu'ils coimidérBraieiit cumin** coiili ebaiide de 
guerre ; lËspa^ne, par uno doclanilion eoulenue dans 
Farticle 6 du décret du 24 avril 1898 (I), les Élals-Unis, 
un peu plus lard. le 20 juin, ilaui^ les iristrucliuu.s don- 
nées par le ministère de la Marine (2). 

A roecasîou îles fiuslililes qui eelatèic^nt en 1904 
entre la Russie et le .japtin, ces deux Klals publièrent 
de-< rofxkMnfMils qui, surtout on 4:e qui concerne la 
tlecla ration faite [mr la Russie, doniîrreut lion, cunune 
nous la vous vu, à de vives cnti(jues. 

J'ai réservé, pour la citer en dernier, la guerre 
anglo-transvaalionue, car c'est justement à propos de 
celle-ci que se posa la question di* savoir, si un Indligo- 
rant peut se dispenser de faire eonnallie aux neutres, 
les marelianilises qu il entend consiilcrer comme con- 
lnd*ande île guerre. 

L" Angle terre garda, en ellet, sur ce point, nu silence 
absolu : cependant celte quï^stiuii avait, en 1 occurence, 
une réelle itnportauçe, étant tloniu! le.s |>roliilntions 
arbitraires édictées mniidr^ fois [>ar cette ))uissance. 

Mais cette absence de notification n'em[»éclia pas le 
gouveriuMuent brilîm nique (Texercer ses théories avec 
autant de rigueur, saisissant interne des cargaisons de 



( 1 ) fievue fjenéraie de Dmtf interna Honal ptfitfic C b ra [ i î q u e des 
faiU hilei'EiaUoiiaiix- (lUCTre bispaiio-ainèricdine, Hiitii^e 1899, p^ 4f)0, 

( 2) Rec u e gên éru le de Dro it in tern a lion fil p nb l rc . Ch ro ii i q ue de 3 
ftiilâ iinerjmtioimux^ (luerre hjfiiiiiiio-mnéncuijje. lnslructiotis du 
miuLslère dt3 la ^Marine des Élata-Uuis, arL. 19, p. ÀH'i et 463, 
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farine, de conserves, et d'autres produits alimentaires à 
destination de Lourenzo-Marquez sur une simple pré- 
somption de reexpédition par voie de terre au Trans- 
vaal. 

Une semblable attitude était-elle admissible ? Si Ton 
tolérait de semblables procédés, que deviendraient 
alors les règles les plus élémentaires du droit? Et 
sur quel principe juridique un belligérant pourrait-il 
se fonder pour saisir et confisquer des marchandises 
dont le transport n'avait pas été interdit ? 

Les neutres qui se livraient à ce commerce étaient 
en droit de croire, n'ayant reçu aucune notification de 
la pari de la Grande-Bretagne, que le trafic qu'ils entre- 
prenaient était autorisé ; pouvaient-ils être condamnés 
en de semblables conditions, pour avoir emfreint une 
défense qui ne leur avait point été faite. 

Qu'un belligérant prétende, après avoir publié la 
liste des objets de contrebande, que nul ne soit censé 
l'ignorer, passe encore, mais, peut-il, sans aucune 
publication préalable, se saisir d'objets, surtout si ceux-ci 
ont un caractère nettement pacifique, 

L'Angleterre a commis, en ce faisant, un acte absolu- 
ment illégal et d'aune extrême gravité. 11 est insoutena- 
ble qu'avec de semblables procédés, une nation, quelle 
qu'elle soit, paralyse le commerce des neutres et pro- 
voque la stagnation des affaires entre ceux-ci et son 
adversaire. 

Dans le conflit dont il s'agit, les intérêts engagés 



PROBLÈMES RELATIFS A LA CONTREBANDE DE GUERRE 12Î5 

étaient (rune importance relativement minime eu égard 
à l'ensemble du commerce des États plaignants. Mais 
une pareille attitude dans une guerre européenne amè- 
nerait, à n'en pas douter, la formation d'une nouvelle 
ligue de Neutralité armée. 

Avant de recourir à des moyens répressifs, ne vau- 
drait-il pas mieux s'accorder sur ce point, en décidant 
que, sauf pour les objets qui expressément faits pour la 
guerre et y servant dans leur état actuel immédiatement 
et spécialement (dont le transport serait dans tous les 
cas prohibés), le trafic des autres marchandises serait 
considéré comme libre s'il n'était intervenu au début de 
la guerre aucune déclaration les rangeant avec ceux de 
la première catégorie. 

L'État, qui prononce une interdiction à Tencontre de 
tel ou tel conunerce, adopte à l'égard des neutres une 
attitude nette ; il est loisible aux autres États d^élever 
à ce sujet de justes réclamations, s'ils se trouvent lésés. 

En cet ordre d'idée on peut citer les représentations 
faites par l'Angleterre et l'Italie, lors de la guerre his- 
pano-américaine, auprès du gouvernement espagnol, 
qui avait déclaré, considérer le soufre, comme contre- 
bande de guerre ; elles réclamaient contre cette déci- 
sion, l'une comme ayant en mains la presque totalité 
du trafic de cette matière, l'autre en tant que sa prin- 
cipale productrice. 

Telles furent encore les représentations de l'Angle- 
terre et des États-Unis près du gouvernement russe 
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relativement aux prohibitions qu'il avait décrétées au 
début do son conflit avec le Japon. 

Si satisiiiction était alors refusée aux neutres, libre à 
eux de recourir aux armes, plutôt que de se plier aux 
exigences arbitraires qu'un belligérant leur voudrait 
imposer. 

Mais quel que soit Texagération des interdictions que 
les belligérants peuvent édicter, rien n'égalerait les abus 
auxquels conduisaient fatalement de nouvelles applica- 
tions du précédent créé par l'Angleterre ; ce serait 
faire dépendre le commerce neutre de Tunique bon 
plaisir des belligérants, et revenir aux pratiques en 
honneur aux époques les plus troublés de Fhistoire. 



II. DE l/EXTEiSSION DES DEVOIRS DES NEUTRES EN TEMPS 

DE GUERRE. 

Nous allons ici envisager la question de savoir, s'il 
serait désirable d'admettre une réglementation de la 
notion de contrebande de guerre basée sur une exten- 
sion des devoirs des neutres et l'obligation pour les 
Etats en paix, de prohiber comme délit de neutrahté, 
la vente sur leur territoire et le transport vers Tun 
des belligérants d'objets réputés contrebande. 

Tout d'abord, il importe de faire une distinction qui 
n'a pas été marquée souvent avec assez de clarté; en 
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parlant dos droits et des devoirs des neutieseii lein|>s de 
guerre, certains auteurs ont laissé phiiier une coiilu- 
sion qu'il est nécessaire de dissiper. 

Par cette expression « neutres», on peut enlendi-e, 
soit les États, soit les particuliers sujets de ces Ktats* 
Or, leurs devoirs ne sont pas les mêmes, surlouleace 
qui concerne la vente et le transport des marchandises 
de contrebande. 

Pour un État neutre, livrer des armes et des nmrii- 
tions de guerre, c'est violer au premier cliclles devoirs 
de neutralité, c'est prendre parti pour un des belligé- 
rants et sexposer aux représailles de s^on ailvei'saire, 
qui se considère ajuste titre comme lésé. 

Au contraire, pour les sujets d'un Étal neutre, le fait 
de vendre et de transporter de la contn^ltarule de guerre 
est un acte commercial, qu'ils entreprennent à leurs 
risques et périls, et n'a d'autre conséquence que la 
confiscation de la cargaison et quelquefois du navire, 
en cas de saisie. 

La responsabilité de l'État n'est aucunenuMit engagée 
par les faits et gestes de ses ressorlissanls. 

Sur ce point la doctrine et la pratique sont générale- 
ment d'accord. Cependant à différentes é[Mn|ues. cer- 
tains gouvernements et aussi certains [>nhlicisles uni 
réclamé Tapplicalion de régies tout opposées, 

La neutralité, telle qu'elle doit être admise 
actuellement, ont-ils dit, avec le développement 
pris par le droit international, ne peut se borner à 
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lobservation d'une stricte impartialité; une simple 
abstention est insuffisante; des devoirs plus impératifs 
sont devenus nécessaires ; non seulement l'État doit se 
se conformer scrupuleusement aux principes de la neu- 
tralité, mais il doit contraindre ses sujets à en faire de 
mtHne. Les gouvernements neutres seraient donc, en 
vertu de cette interprétation nouvelle, tenus de prohi- 
ber le commerce de contrebande de guerre, en un mot, 
de prévenir, réprimer et punir toute infraction à ces 
n'^gles, leur propre responsabilité serait sur ce point 
engagée vis-à-vis des belligérants. 

On ne saurait trop insister, avant de discuter le fonds 
môme du sujet, sur la nécessité de la réalisation préa- 
lable d'une condition qui rend la possibilité d'applica- 
tion de cette théorie très hypothétique. 

Il ne suffirait pas que les États s'entendent sur la 
notion môme de contrebande de guerre et suppriment 
d'tm commun accord les contrebandes relative et occa- 
.Kionnelle ; mais il faudrait encore qu'ils établissent une 
liste des objets dont le commerce devrait être interdit 
en temps de guerre entre les neutres et les belligérants, 
liste assez explicite pour ne prêter à aucune discussion, 
à aucun malentendu possibles. 

Or, comme l'a fait remarquer Westlake (1), une telle 

(1) Westlake. Est-il désirable de prohiber la contrebande de guerre. 
Revue de Droit international, 4870, p.G31.Voir en outre Despagnet. 
H Mais celle proposition rigoureuse (proposition de M. Kleen sur le 
devoir des neutres), discutable en théorie, n'a guère de chance pra- 
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liste n compte parmi Ion matit^n^s sur lesquelles Texpé- 
rience du passé noiis nutoiisp le moins à ps|ïêrer un 
asKeii liment umuiinie, oli [leul ôlre per^^uailé que si roii 
parveiiaîl à s'enteudre sur la rédiiclioïi d*uue liste dont 
lolïjet serait celui que uous discutons et qui tiMid plu- 
tôt à augmenter qu'à limiter les ubiigatiuus rtdatives a 
la contrebande, cette tïst^^ serait iivs longue et olîrirait 
un eu lac 1ère exlrf''[nemenL onéreux. 

Ceci dit i*t sans nier que la (}ueslion de contrebande 
n'ait besoin d'une solution, envisageons si celle présentée 
par les partisans dti droit des neutres eu f^éuéral, et 
Kleen en particulier, est désirable et luèuie seuleuient 
applicable. 

Après avoir montré tous les inconvénients du système 
actuel, Kleen (1) développe avec beaucoup d habileté 
une théorie ([ui, de prime abord, parait acceptable. Je 
ni^ntrerai point dans les détads d<* ses arguments dont 
certains, eu eux-inéincs, sont très discutables, je m at- 
tacherai uniquement à montrer les conséquences qij en- 
traînerait radoplimi d'une seuïblable doctrine consisj- 
tant à transformer une atTaire privée eu affaire d'l!]tat. 

Cet auteur établit un rapprocluMuent entre des actes 
tels que les enrôlements, aruiemeuts, équipements, Caits 



tique ji «"nuse rie la dîfBrtihé de conlr^lêr les actes des parlîrrdier? et 
nuâRL la préoccupation des tllats de ue pas apporiur d'cuU^ave à Wu- 
duslrîe et nu roiuinerce de leura nuLîoDauï, n Ht^vu^ (/éitét^at de Druit 
internaliunal^nthlfc. Cliroidque desfails îrîtertiallnnnus,nnut^e HKK). 
(]) Klecii. Ue la coulrebaude de guerre. iJtvoirs de» neutres^ p. i3. 
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provisoirernenl los ports du pays soi-disant incapable 
do faire rospecler les règles du droit international. 

Il est vrai que Kleen (1) suppose dans les rapports 
internationaux une courtoisie et une bonne foi qui n'y 
régnent pas toujours. Il s'attend à voir les Etats neutres 
n'épargner ni leur temps ni leur peine pour satisfaire 
aux règles imposées par la neutralité: de leur côté, les 
belligérants n'émettraient aucune prétention exagérée 
et sauraient reconnaître les efforts faits par les nations 
pacifiques, même s'ils n'étaient pas couronnés de 
succès. 

« La neutralité, déclare-l-il. est maintenue du 
moment que l'État neutre défend le trafic de contre- 
bande et exécute la défense autant qu'il peut, en pré- 
venant, empêchant, poursuivant et réprimant les trans- 
ports défendus : en un mot agit de bonne foi. » 

Et plus loin (2). « Dans ce domaine comme dans les 
autres, on n'exigera d'aucun gouvernement l'impos- 
sible. On ne déclarera pas la guerre à un gouvernement 
pour avoir négligé <le punir la vente d'une seule balle, 
on exigera seulement qu'il agisse de bonne foi et qu'il 
fasse de son mieux, et avant de procéder contre lui à 
des mesures de rigueurs on aura recours à des moyens 
de revendications plus modérés. » 

Kleen commet, à mon avis, une grave erreur en con- 



(1) Kleen. De la Contrebande de guerre, p. 56. 

(2) Kleen. De la Contrebande de guerre, p. 72. 
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sidérant, sous un angle pareil, les rappoiU de.s luitiofis 
entre elles. Surtout au moment des hoslililés, leses|>nls 
sont surexcités non seulement chez les iit^lli-^érdiits. 
mais même panni les neutres, qui preumiit eux-mêmes 
intérieurement parti, suivant leurs intérêts ou leur sym- 
pathie, pour l'un ou l'autre des Etats en Iiille. doux-ci 
sont tentés d'interpréter toute relatinri lIcs Ktîils 
neutres avec; leur adversaire comme nayant ilHuti^* 
but que de leur porter préjudice. Que s<Miiit-ce s'ils 
pouvaient arguer de la prétendue violation dun droit? 

Les États neutres d'autre |>art, s'ils étaient puissants, 
pourraient objecter aux représentations du belligérant 
leur demandant compte du trafic de crjuliebande qui 
s"opére [)ar leurs ports, (pi'ils ont fait leur possiiïle puur 
l'entraver, el, force sera au plaignant de so considérer 
comme satisfait, s'il ne veut entreprendrez une ^njprre 
nouvelle. 

Si ce sont, au contraire, des Ktats faibli^s, ils devront 
céder à des réclamations, mêmes injustes^ ou s'exposer 
à se voir traiter en ennemis. 

C'est pourquoi, en un mot, il serait excessivement 
dangereux de donner aux États neutres uiip responsa- 
bilité si étendue et les charger d'une pruliibition qu'il 
serait trop aisé d'enfreindre ; les particuliers étant 
d'autant plus tentés de tourner la loi que le gain serait 
plus grand. 

Orienter dans une semblable direction les règles du 
Droit international serait plus néfaste pour la paix du 
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npulre comme saisissable et confiscable à merci ; car les 
questions soulevées par la répression des faits de con- 
trebande, les saisies, les confiscations de navires et de 
cargaisons revêtent du fait môme de la divergence 
d'opinion régnant sur cette notion de la contrebande, 
un caractère d'arbitraire qui influe fâcheusement sur 
les relations internationales ; et en outre ces questions 
mettent en jeu deux ordres de considérations sur 
le chapitre desquels les peuples se montrent intransi- 
geants. 

L'une, dont il faut de plus en plus tenir compte, est le 
sentiment d'amour-propre, d'orgueil national qui fait 
qu'un pays supporte malaisément ce qu'il considère 
comme une atteinte à son honneur. 

Je n'insisterai pas sur l'influence prise en cette 
matière par la rapidité de transmission des nouvelles et 
les informations de presse. Toujours est-il que les 
esprits, frappés au vif par l'événement de date toute 
récente dont l'annonce leur est faite, s'émeuvent facile- 
ment et cette nervosité de Topinion publique oblige 
parfois les gouvernements à céder au courant, et, à 
prendre parti dans la lutte si réparation ne leur est 
pas accordée. Un autre facteur à considérer, d'une impor- 
tance plus grande encore, est la nécCvSsilé pour les États 
de sauvegarder leurs intérêts commerciaux, de conserver 
leur situation économique, en un mot de garder leur 
rang parmi les autres puissances. 

Un écrivain anglais, Lawrence, a étudié dans un fort 
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intéressant article la rôle prépon^l/Munl joué actuelle- 
ment par les questions coinmerciîil(*s dans la politique 
internationale. Je vais en citer quelques passages parmi 
les plus saillants. 

« Le premier enseignement, qot* fournit la lutte qui 
se déroule en Extrême Orient, est que la nnlioii .le 
contrebande de guerre, telle que la cuni prend de nos 
jours le Droit internationaU donne aux belligérauls à un 
degré excessif le pouvoir de harceler le conunerce des 
neutres. 11 existe en effet les plus grandes tli vergences 
entre les Etats sur les marchandises que Ton peut con- 
sidérer comme objets de contrebande w, (frui un tlanger 
pour la paix... « La guerre d'Extn^me-Oneul a encore 
mis en relief un autre fait, c'est c(ue le principe sur 
lequel on est généralement d'accord en lualiêre iiv von- 
trebande de guerre, est celui qui esL le pïus propre a 
provoquer les (îondits : je fais allusion au droit reconnu 
aux belligérants, de prohiber, au début de chaque 
guerre, une liste de marchandises, ([u'ils entendent 
traiter de contrebande, de la revis^^r et de rauj^menter 
de temps en temps, pendant la durée des hostilités. Ce 
droit qui n'est pas douteux, se ti'ouve dans la réalité en 
présence d'un droit également inctmlestable qui appar- 
tient aux neutres : celui de présenler des objections, à 
Toccasion des objets qualifiés contrebande, et de 
demander des compensations, pour les [)ertes que la 
confiscation de ces objets a causé à leurs [latioriaux. 

Or ces deux droits supposent des intéréis opposés et 
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naturellement se heurtent. Un belligérant tant soit peu 
fort sur mer, désire toujours étendre à l'extrême la liste 
des marchandises de contrebande. 

Les neutres qui font un grand commerce maritime 
s'efforcent au contraire de la restreindre le plus possible 
de là des controverses qui surgissent entre les États et 
et peuvent les amener à la guerre. El un semblable 
danger loin do diminuer dans Tuvenir ira toujours en 
augmentant (1) ». 

« Le commerce, ainsi que le déclare avec raison 
Lawrence, n'est plus maintenant dans les relations 
internationales, un facteur entièrement pacifique. > 

Do plus ces deux causes de conflit se confondent sou- 
vent et donnent par cela même au différend un caractère 
de plus grande acuité ; je n'en veux citer que deux 
exemples : 

Lors de la guerre du Transvaal et de la capture des 
paquebots allemands par les croiseurs de la Grande- 
Bretagne, les sentiments de la nation germanique furent 
irrités non seulement par le préjudice réel que son com- 
merce venait de subir, mais encore par ce fait qu'elle 
croyait voir, dans la saisie opérée par les vaisseaux 
d'une puissance que l'Allemagne cherchait à supplanter 
sur le marché mondial, un acte inspiré spécialement par 
le désir de lui nuire. 

(1) Lawrence. Revue général de Droit international public — La 
question de la conlrebande de guerre. Un danger pour la paix. 
Année 4905, l. xii, p. 5 et s. 
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Aussi pour apaiser rf^xaspiVralion de ropinïon 
publique, fallut-il l'assurance que de vigoureuses repré- 
sentations, des remontrances sérieuses avaient été faites 
à l'Angleterre. Et le discours énergique que iM. de 
Bulow prononça au Reichstajç, où il flétrit la brutalité 
et l'arbitraire montrés par les Anglais à cette occasion, 
reçut en Allemagne rappinbation générale. 

Plus récemment encore, durant le conflit russo-japo- 
nais, lors de la capture des vaisseaux Arabia et 
Calchas, sir C. Hardinge, ambassadeur à Saint-Péters- 
bourg, reçut «lu Cabinet de Londres, 1 ordre d'insister 
énergiquement auprès du cuuite Lanisdorlf, pour obte- 
nir, à ce sujet, des explications saiisTaisantes. Voici en 
quels termes sir Hardinge rend compte h lord Lansdowne 
de l'entrevue qu'il eut avec le ministre russe.,, « I lold 
count Lamsdorff tliat I rej^^relted very much that no 
décision had yet been takon tfHiding to relieve the pré- 
sent tension, and l, urged upoEi liiin the importance of 
dealing, with the matter proniptly, ïlie [>osition of 
Bristish commerce was alreaily seriuusly compromised, 
bal whal rendered Ihe silnation eren moak t.havk was 
the apparent discrimination irhich was being made 
in favour of french and (jennan re.ssefs, and lo the 
détriment of Bristish shipping. Ipointed ont that the 
Arabia and Calchas had been arrested by the Vladi- 
vostock squadron during the same cruise, and that 
although the Arabia had been released tliir?e of four 
days after her capture the Calchas had been aiready 
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detained Ihree weeks at VlaiHvoslock aiul was still 
under arrest at Ihal port, and yet Ihe circumstances of 
the two cases were praclically identical. It had aiso not 
escaped my notice that while the Peler sbuvij and Smo- 
Icnsk had been criiising in the Red sea Ihe vessels of 
Ihe Messageries maritimes had been free tVom any 
molestation, and that so far 1 had not heard of any 
French ships being stopped and examined by a Rus- 
sian cruiser. Id had aiso been reported that in one case 
at least a pas.s had been given to a german vessel by 
the Russian consul at Suez. Thèse facts, though insi- 
gnificant inthemselves, and possibiy capable of expia- 
nation, had given risè to theindea in British mercantile 
circles that there was an organized differentialion bet- 
ween Bristish and other neutral vessels, and this appa- 
rent discrimination, while entailing considérable loss 
on the shitting community, had made the very worst 
possible impression ou pubHc opinion in England, of 
wich I fell sure that count Benckendortf, must bave 
already informed his Excellency (1). » Saint-Péters- 
bourg, 27 août 1904. 

Ces deux exemples ne sont-ils pas la meilleure preuve 
de la vigilance déployée par l(*s différents gouvernements 
dès que de semblables questions sont en jeu et partant 
des graves cofnpiicalions qui pourraient en résulter. 



(\) Coi*respondanve respecting contraband of war in connection 
tcilh the Hostitities Belween Russia and Japan, p. 17, nole^G. 
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Dans la rochorche de <i(^l)onchéH iMHipIoïircomniercp, 
les États se livrent une lutte sounlr^ Jinplaralile et sans 
répit: lutte qui menace souvent de déjiçénérer en lonllil 
armé, il serait sage de ne point leur fournir un nouvel 
élément de discorde. 

Demander aux belligérants un reurmcement volon- 
taire à leur prétendu droit de prohilulitm, serait attendre 
de leur part un esprit de justice el une iiioiléialion dont 
ils n'ont guère fait preuve jusqu'ici. 

Ce n'est que d'une décision prise en commun, d'une 
entente raisonnée entre les puissances que peut résul- 
ter une amélioration du sort du commerce des neutres. 

Mais sur quel point peut-on espérer ipj'une entente 
s'établira ? 

Il est de toute évidence qu'en semblable Tuatiére I on 
ne peut tabler sur une marcbe rapide dans la voie du 
progrés. 

Pour devenir réellement efficaces, il faut que les 
modifications réalisées dans les relations inteinationales 
reçoivent l'adbésion de la grande majorité des puis- 
sances. Or, parmi celles-ci, il en est, et non des moin- 
dres, qui ne sont guère soucieuses d'aliéner Umit liberté 
d'action. Dans certains cas, l'avenir d'une nation 
dépend d'un coup de force, d'un acte plus ou moins 
régulier au point de vue du droit; ainsi, l'attaque sans 
déclaration de guerre préalable de Tescadi-e russe mouil- 
lée à Port-Arthur dans la nuit du 8 au 9 février 19U4 
parles torpilleurs japonais, attaque qui désorganisa la 
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tluUe russe et eut une incalculable influeuce sur le cours 
des événement», n'est pas exempte de toute critique. 
Aussi les États hésitent-its avant de s'engager par un 
acLe contractuel dont la violation pourrait amener pour 
eux de graves complications. On ne peut donc songer à 
conclure sur une question aussi confuse que la notion 
d(* contrebande de guerre, en présence de législations 
si diverses, un accord qui satisfasse en tout point aux 
exigences de la conscience internationale et qui ne 
comprendrait, dans la notion de contrebande, que les 
olijets faits exprès et spécialement pour la guerre. 

L'intérêt du belligérant régit souverainement cette 
matière et il peut être pour le moins aussi conforme à 
cet intérêt de prohiber le transport à l'adversaire 
d'articles tels que la houille, que celui des armes et 
munitions de guerre. 

On ne peut donc envisager comme réalisable actuel- 
lement la suppression de la contrebande relative. Mais 
il est une pratique dont la condamnation s'impose, vu 
les abus qu'elle favorise ; c'est celle de la contrebande 
occasionnelle, et, si elle ne pouvait être définitivement 
rayée des actes permis aux belligérants, au moins fau- 
dndt-il, comme le propose Travers-ïwiss, décider que 
les lîtats qui désirent se réserver la faculté d'augmenter 
an cours des hostilités la liste des objets prohibés, de- 
vraient en faire déclaration avant la guerre, en indiquant 
quels articles ils entendent y ajouter. 

Mais il est un point d'une importance capitale ; fau- 
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draît-il laisser aux belligérants liberté entière pour in- 
terdire le transport île toutes les man^handises ijn'ils 
jugeraient utiles à Tennemi. Je crois que non, car cVst 
surtout l'exagération où sont tombés les EUiU en guerre, 
ne gardant aucune mesure dans leur proliilntion, (pii a 
causé la juste exaspération des neutres. M serait donc 
nécessaire dadopler une liste de tous lesobjr^ts poLivafil 
présenter un rapport avec la conduite des liuslililés, 
c'est-à-dire de tous les objets d'usage double et seul 
pourrait être intercepté le trafic de ces articles, Otto 
liste serait révisable tous les dix ans, et inèuie avant 
dans le cas d'une invention faisant entrer telle mulière 
essentiellement pacifique jusqu'alors dans la eûiïi[insi- 
tion d'un engin, d'un explosif quelconque, ou encore 
sur la demande de plusieurs puissances. 

Il serait, de plus, entendu que tous e<*s ol)jets ne 
pourraient être soumis qu'à un droit de préeni pilon, lu 
peine de la confiscation serait réservée à la contrebande 
absolue. 

En ce qui concerne la théorie de lu (*onlinnité du 
voyage, avec toutes les aggravations quelle co[n|iorle, 
elle semble s'être introduite et pour longt('ni[ïs, dans lu 
pratique internationale. La doctrine anglaise se montre 
en effet spécialement favorable à son inaintietL Le 
refus de la Grande-Bretagne d'acquieseor ù Unité prn* 
position tendant à la condamnation d une semblable 
pratique est donc fort à craindre. 

Telles sont, certaines modifications ijui pourraient 
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je le crois, être apportées aux droits que se sont 
arrogés les belligérants; il y a loin d'un tel projet 
à celui qui ne reconnaîtrait comme contrebande de 
guerre que la contrebande absolue. Ce n'est évidem- 
ment qu'un paliatif. mais il serait suffisant pour écarter, 
en donnant au commerce neutre des garanties indis- 
pensables, les dangers que feraient courir à la paix du 
monde la persistance de Tétat de choses présent. 
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